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● (1105)

[Traduction]
Le président (L'hon. Geoff Regan (Halifax-Ouest, Lib.)): La

séance est ouverte. Bienvenue à la 11e réunion du Comité spécial
sur les relations sino-canadiennes. Conformément à l'ordre de ren‐
voi du 20 juillet 2020, le Comité se réunit pour poursuivre son
étude des relations sino-canadiennes.

La séance d'aujourd'hui se déroule par vidéoconférence.

[Français]

Voici quelques règles à respecter pour assurer le bon déroulement
de la réunion.

Pour la vidéoconférence, les services d'interprétation fonctionne‐
ront à peu près comme pour une réunion de comité ordinaire. Au
bas de votre écran, vous pouvez choisir entre le canal du parquet,
l'anglais ou le français. Lorsque vous avez la parole, si vous voulez
passer d'une langue à l'autre, vous devez également changer de ca‐
nal d'interprétation pour que le canal corresponde à la langue dans
laquelle vous vous exprimez. Il serait bon de faire une courte pause
entre les deux langues.

Avant de commencer à parler, attendez que je vous donne la pa‐
role en disant votre nom. Lorsque vous êtes prêt à parler, vous pou‐
vez cliquer sur l'icône du microphone pour activer votre micro. Je
rappelle que toutes les observations des députés et des témoins
doivent être adressées à la présidence.

Si un député souhaite prendre la parole en dehors de la période
qui lui est réservée pour les questions, il doit activer son micro et
indiquer qu'il souhaite faire un rappel au Règlement. Si un député
souhaite intervenir au sujet d'un rappel au Règlement soulevé par
un autre député, il doit utiliser la fonction « lever la main » pour
signaler au président qu'il désire prendre la parole. Pour ce faire,
vous devez cliquer sur « participant » au bas de l'écran. Lorsque la
liste s'affichera à côté de votre nom, vous verrez une option qui
vous permettra de lever la main.

Assurez-vous de parler lentement et clairement. Lorsque vous
n'avez pas la parole, mettez votre micro en sourdine. L'utilisation
d'un casque d'écoute est fortement recommandée.

[Traduction]

Avant de commencer, je demanderais à chacun de bien vouloir
cliquer dans le coin supérieur droit de son écran pour s'assurer que
l'option Vue Galerie est sélectionnée. Ce mode permet de présenter
tous les participants dans une disposition en mosaïque. Vous pour‐
rez ainsi tous vous voir les uns les autres. Comme c'est le cas pour
les séances qui se tiennent en personne, le public ne verra que le
participant qui a la parole.

J'ai maintenant le plaisir de souhaiter la bienvenue aux témoins
de notre premier groupe. Nous accueillons M. Michael C. Davis,
professeur à l'Institut Weatherhead d'études sur l'Asie orientale du
Woodrow Wilson International Center à l'Université Columbia.

● (1110)

[Français]

M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Monsieur le pré‐
sident, si vous me le permettez...

Le président: Est-ce qu'il y a un problème, monsieur Bergeron?

M. Stéphane Bergeron: Oui, monsieur le président. Non, en
fait, il n'y a pas de problème, mais je veux éviter qu'il y en ait.

Vous vous souvenez que, lors de la dernière séance, il y a eu un
problème d'interprétation parce que les témoins n'avaient pas choisi
la bonne langue et étaient branchés sur le canal du parquet. Par
conséquent, il n'y avait pas d'interprétation et cela a occasionné un
problème lors de mon dernier tour de questions. Je veux simple‐
ment que vous vous assuriez auprès des témoins que, lorsque nous
nous adresserons à eux en français, ils devront cliquer sur le canal
anglais pour être certains d'avoir l'interprétation et de ne pas vivre
le même problème que nous avons eu la dernière fois.

Je vous remercie de votre indulgence, monsieur le président.

Le président: Je vous en prie, monsieur Bergeron. Cela nous
aide et votre conseil est important.

J'imagine que tous les témoins ont bien entendu l'interprétation et
comprennent ce qu'ils devront faire quand viendra leur tour.

[Traduction]

Nous recevons également M. Benedict Rogers, cofondateur et
président de l'organisme Hong Kong Watch. Nous accueillons enfin
deux représentants de la Toronto Association for Democracy in
China, soit M. Cheuk Kwan, président sortant, et Mme Avvy Yao-
Yao Go, membre du conseil d'administration, avocate et directrice
de clinique, Chinese and Southeast Asian Legal Clinic.

Chaque témoin ou groupe représenté dispose d'une période de
sept à dix minutes pour nous faire un exposé préliminaire, après
quoi nous passerons aux questions des membres du Comité. Je
veux seulement préciser une chose à l'intention de nos témoins.
Question de gagner du temps, les membres du Comité vont indi‐
quer à qui ils adressent leurs questions, ou dans quel ordre ils sou‐
haitent vous entendre répondre, et vous pourrez alors le faire direc‐
tement sans attendre que je vous nomme.

Nous allons donc débuter avec M. Davis pour un maximum de
10 minutes. À vous la parole.
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M. Michael C. Davis (professeur, Weatherhead East Asia Ins‐
titute, Woodrow Wilson International Center, Columbia Uni‐
versity): Merci, monsieur le président, et merci à tous les membres
du Comité pour votre invitation. J'espère que vous m'entendez bien.

Je dois préciser qu'avant d'être professeur dans une université
aux États-Unis, j'ai passé 30 ans à Hong Kong où j'ai enseigné le
droit constitutionnel et les droits de la personne, ce que je continue
d'ailleurs de faire. Cet automne, je vais y donner deux cours sur les
droits de la personne via Zoom. Je suis donc très engagé à Hong
Kong où je suis un intellectuel de notoriété publique depuis toutes
ces années.

En ma qualité de constitutionnaliste, je veux vous parler d'entrée
de jeu de la primauté du droit et de la loi sur la sécurité nationale
désormais imposée à Hong Kong.

Cette loi soulève bien des questions. On semble lui accorder un
statut aussi élevé que celui de la loi fondamentale de Hong Kong.
Je dirais toutefois qu'il est en fait supérieur, car, en vertu du droit
national chinois — comme c'est le cas d'ailleurs dans bien des
pays —, la dernière loi promulguée a préséance lorsqu'elle entre en
contradiction avec une loi antérieure. La loi fondamentale de Hong
Kong est une loi plus ancienne qui est de portée plus générale, alors
que la loi sur la sécurité nationale est davantage ciblée.

La façon dont cette loi a été imposée à Hong Kong est en soi pro‐
fondément choquante. Aucun élément de cette loi n'a été rendu pu‐
blic avant le jour de sa promulgation. On nous a dit que même le
premier magistrat de Hong Kong ne savait pas ce que prévoyait
cette loi. Contrairement à ce qui se fait pour les lois nationales de la
Chine elle-même et aux pratiques en usage à Hong Kong, il n'y a eu
aucune consultation publique. Cette loi a été tout simplement impo‐
sée aux Hongkongais.

La loi sur la sécurité nationale stipule d'emblée avoir préséance
sur toutes les lois locales. Je vous dirais que cela inclut dans les
faits la loi fondamentale de Hong Kong qui sert de base à la protec‐
tion des droits des Hongkongais.

Il est explicitement prévu dans la loi sur la sécurité nationale
qu'elle ne peut pas vraiment faire l'objet d'un contrôle judiciaire.
Elle ne peut pas non plus être soumise à un examen constitutionnel,
pas plus qu'à une révision en vertu de la loi fondamentale. En
conséquence, si cette loi est invoquée devant un tribunal, le juge n'a
d'autre choix que d'en assurer l'application, et c'est le Comité per‐
manent du Congrès national du peuple qui a le dernier mot dans son
interprétation. À Hong Kong, on ne peut donc pas s'attendre à ce
que les tribunaux se dressent comme des gardiens pour nous proté‐
ger — et je me permets de dire « nous », car je me considère
comme un résident de Hong Kong. Si un tribunal est saisi d'une af‐
faire à Hong Kong, il ne nous sera pas possible de contester cer‐
taines dispositions de la loi touchant la subversion, la sédition, la
collusion avec des gouvernements étrangers et bien d'autres choses
encore.

Elle prévoit que seuls des juges sélectionnés figurant sur une liste
établie à cette fin peuvent entendre des causes faisant intervenir la
loi sur la sécurité nationale, et c'est le premier magistrat de Hong
Kong qui doit dresser cette liste. Si un juge dont le nom figure sur
cette liste pose des gestes ou fait des déclarations portant atteinte
d'une manière ou d'une autre à la sécurité nationale lorsqu'il entend
des causes semblables, il verra son nom être rayé de cette liste et ne
sera plus habilité à siéger lors de telles instances.

Pour assurer le maintien de la primauté du droit face aux visées
d'un régime continental qui ne reconnaît pas vraiment ce principe,
Hong Kong misait notamment sur le concours de juges étrangers, y
compris des Canadiens, pour présider ses tribunaux. Ces juges ne
pourront pas entendre les causes liées à la sécurité nationale, car
leur nom ne figurera pas sur la liste des juges choisis par le premier
magistrat de Hong Kong. Il faut donc présumer que le choix sera
influencé par les attentes relatives au comportement des différents
juges.

Étant donné toutes ces pressions s'exerçant sur les juges, on peut
se demander comment ils réagiraient s'ils étaient confrontés à des
déclarations du ministère des Affaires étrangères à Beijing ou de
hauts responsables chinois désormais nommés à Hong Kong faisant
valoir leur point de vue quant à la façon dont une affaire devrait
être traitée.

Nul besoin de se poser longtemps la question, car, pas plus tard
que cette semaine, Jimmy Lai, l'éditeur du Apple Daily, a été arrêté.
Les dirigeants de Hong Kong l'ont qualifié de « suspect ». On le
soupçonnait de corruption, semble-t-il parce qu'il avait financé une
organisation, assez semblable à quelques-unes de celles qui se pré‐
sentent devant vous aujourd'hui, faisant du lobbying auprès de gou‐
vernements étrangers — généralement des ressortissants hongkon‐
gais à l'étranger.

Nous ne pouvons être certains de rien, car cette loi est mise en
oeuvre en catimini, si bien que l'on se retrouve en quelque sorte
avec une police secrète. Quoi qu'il en soit, la rumeur veut que
M. Lai finançait une organisation appelée Stand with Hong Kong.
L'avenir nous dira si c'est bel et bien le cas.

● (1115)

Chose intéressante, le ministère des Affaires étrangères n'a pas
tardé à l'insulter en indiquant qu'il mettait sérieusement en péril la
sécurité nationale à Hong Kong. Je ne me souviens pas des termes
exacts qu'ils ont utilisés. Il n'en demeure pas moins que la cause
était pour ainsi dire jugée à l'avance. Comment réagira un juge en
pareil cas? S'ils en viennent à devoir interpréter la loi, en sachant
fort bien que le Congrès national du peuple pouvait faire fi de cette
interprétation, comment les juges vont-ils réagir à ces déclarations
par les hauts dirigeants continentaux qui condamnent l'intimé avant
même qu'il ait subi son procès?

L'autonomie de Hong Kong est primordiale. Si l'on a accordé
l'autonomie à Hong Kong, c'est parce que le régime de la Chine
continentale va en grande partie à l'encontre de celui de Hong
Kong. Comme au Canada, nous avons à Hong Kong un régime fon‐
dé sur la primauté du droit. En Chine continentale, on dit générale‐
ment que c'est l'autorité du droit qui prime, en ce sens que les hauts
dirigeants sont en quelque sorte au-dessus des lois et interprètent
celles-ci avec beaucoup de latitude.
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Voilà maintenant que l'on s'en prend à l'autonomie sur deux ta‐
bleaux. Il y a d'abord la création d'un comité local dirigé par le pre‐
mier magistrat pour superviser les enjeux liés à la sécurité natio‐
nale. Ce comité prend en charge localement tous les dossiers rela‐
tifs à la sécurité nationale en décidant de ce que la police peut faire
ou non. Ce comité a déjà adopté des règlements régissant le com‐
portement des corps policiers et leur permettant notamment d'effec‐
tuer des perquisitions sans mandat. Il y a des juges et des magistrats
qui peuvent émettre des mandats, mais ceux-ci ne sont pas néces‐
saires si les forces de l'ordre estiment que l'urgence de la situation
exige que l'on aille de l'avant en menant une perquisition sans at‐
tendre. C'est l'un des problèmes. Les services policiers comptent
dorénavant une unité spéciale s'occupant de la sécurité nationale. Il
y a aussi une unité semblable à la direction des poursuites crimi‐
nelles et pénales. Tous ces efforts sont bien harmonisés. Le comité
chargé de superviser toutes ces activités à Hong Kong rend directe‐
ment des comptes au gouvernement populaire central. Hong Kong
perd donc toute forme d'autorité en matière de sécurité nationale,
l'aspect le plus crucial pour son autonomie.

Il faut ajouter à tout cela la mise en place d'un bureau chargé de
la protection de la sécurité nationale dont tous les employés sont
des fonctionnaires de la Chine continentale. Je ne sais pas en quoi
un tel bureau leur est nécessaire, car ils ont également placé un
conseiller au sein du comité local. Comme le gouvernement central
a également la mainmise sur ce comité local, on peut présumer que
ce conseiller est aussi chargé de superviser les mesures prises loca‐
lement. Il y a donc un bureau distinct dont tout le personnel pro‐
vient de la Chine continentale. Il s'agit de spécialistes chinois de la
sécurité d'État et de la sécurité publique. Tout comme le comité lo‐
cal, ce bureau ne peut pas faire l'objet d'un contrôle judiciaire par
les tribunaux locaux. La loi sur la sécurité précise expressément
qu'il ne peut y avoir de contrôle judiciaire concernant le comité lo‐
cal en précisant que les tribunaux locaux n'ont pas compétence sur
le soi-disant bureau de protection de la sécurité nationale. Aussi
bien oublier la primauté du droit à Hong Kong dans de telles cir‐
constances.

Ce n'est pas d'hier que les hauts dirigeants chinois affirment que
les tribunaux hongkongais qui procèdent à des révisions constitu‐
tionnelles... Les responsables continentaux affirment souvent qu'il
n'est pas censé y avoir séparation des pouvoirs à Hong Kong. Il me
semble difficile d'imaginer les tribunaux faire montre de l'audace
nécessaire pour remettre en question les affirmations des hauts diri‐
geants de la Chine continentale.

Voilà le genre de problèmes que j'ai jugé important de mettre en
lumière dès l'amorce de cette séance, car je suis persuadé que bon
nombre de ces événements se sont produits comme je le craignais.
J'imagine que les autres témoins pourront vous en dire plus long à
ce sujet.

Je trouve intéressant que les fonctionnaires chinois travaillant
dans ce bureau national établi à Hong Kong puissent échapper
d'une certaine manière à toutes les lois applicables sur ce territoire.
En effet, seules les lois énumérées à l'annexe III de la loi fonda‐
mentale de Hong Kong s'y appliquent. Si un fonctionnaire chinois
pose des gestes qui contreviennent à une loi de la Chine continen‐
tale, on ne pourra rien faire contre lui. S'il enfreint une loi locale
dans l'exercice de ses fonctions, personne ne pourra non plus faire
quoi que ce soit. Nous avons ainsi en quelque sorte une police se‐
crète échappant à toute forme de contrôle.

Je vais conclure sur ce point. Pour Hong Kong, ce sont là des
éléments très importants, car ils sont au cœur des considérations qui
font en sorte que nous avons un pays, deux systèmes. Les hauts di‐
rigeants de la Chine continentale peuvent toujours prétendre qu'ils
défendent le principe d'un pays, deux systèmes, mais ce principe
était censé s'appuyer en fait sur les institutions hongkongaises qui
devaient travailler indépendamment des systèmes continentaux.
Cette indépendance s'est toutefois totalement estompée.

● (1120)

Je pourrais vous entretenir encore longtemps de la protection des
droits de la personne, mais je n'ai plus de temps, et je serai mainte‐
nant ravi de répondre à vos questions.

Merci.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Davis.

Nous allons maintenant entendre M. Rogers de Hong Kong
Watch qui a droit à un maximum de 10 minutes.

M. Benedict Rogers (co-fondateur et président, Hong Kong
Watch): Merci, monsieur le président et mesdames et messieurs les
membres du Comité.

Je m'estime privilégié de pouvoir discuter avec vous aujourd'hui
à un moment aussi critique pour Hong Kong. Je veux donc vous re‐
mercier de tenir une séance à ce sujet.

Hong Kong a vécu de nombreux jours sombres au cours des
12 derniers mois et, comme on vous l'a déjà mentionné, lundi de
cette semaine a été l'une des plus marquantes de ces journées. L'ar‐
restation de Jimmy Lai, mais également celle d'Agnes Chow et
d'autres militants, et la rafle effectuée par 200 policiers dans la salle
de rédaction d'Apple Daily représentent un assaut éhonté de plus
contre les libertés civiles à Hong Kong et sonnent vraiment le glas
de la liberté de presse.

Comme votre premier témoin vous l'a déjà expliqué avec beau‐
coup d'éloquence, l'imposition de la draconienne loi sur la sécurité
nationale le 1er juillet par le Congrès national du peuple a pour ainsi
dire mis fin à toute possibilité d'autonomie pour Hong Kong. C'en
est fait du principe un pays, deux systèmes. De nombreux militants
se retrouvent dans une position extrêmement périlleuse en raison de
cette violation flagrante de la Déclaration conjointe sino-britan‐
nique — et mon accent m'a sans doute déjà trahi: je suis britan‐
nique et je vous parle depuis le Royaume-Uni —, un traité interna‐
tional enregistré aux Nations-Unies. Pour toutes ces raisons, sans
oublier le fait que la nouvelle loi sur la sécurité a une application
extraterritoriale — il vaut en effet la peine de mentionner qu'elle
s'applique à tous que l'on soit Hongkongais ou non, à Hong Kong
comme à l'extérieur, si bien qu'une réunion comme celle-ci pourrait
être jugée illégale —, on peut parler d'une attaque virulente non
seulement contre les libertés et le mode de vie des Hongkongais,
mais aussi contre l'ordre international fondé sur des règles.

La disqualification subséquente des candidats prodémocratie
pour les élections au conseil législatif prévues en septembre, et le
report d'une année de ces mêmes élections par la suite privent les
citoyens de Hong Kong de leur droit de vote et bloquent l'une des
rares avenues pouvant encore leur permettre d'accéder à un certain
degré de liberté d'expression.
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Ces événements équivalent en fait à une prise de contrôle totale
de Hong Kong par le parti communiste chinois. Comme l'indiquait
le Barreau de Hong Kong, la loi sur la sécurité nationale porte at‐
teinte aux libertés et aux droits fondamentaux, à l'indépendance du
système judiciaire et au principe de la primauté du droit.

Il y a de nombreuses violations des droits de la personne que
nous pourrions dénoncer, mais il faut porter une attention toute par‐
ticulière à la brutalité généralisée, constante, injustifiée et aveugle
de la police hongkongaise au cours des 12 derniers mois.

Une étude récente menée par le Groupe parlementaire multipar‐
tite du Parlement britannique sur les violations des droits de la per‐
sonne et des principes humanitaires par la police de Hong Kong a
notamment révélé que les travailleurs humanitaires ont eu droit à
divers traitements ne respectant pas les lois et les principes humani‐
taires internationaux, les droits internationaux de la personne et la
Déclaration conjointe sino-britannique. Ces travailleurs humani‐
taires ont notamment été victimes d'intimidation, de harcèlement,
de menaces, de violence physique et d'arrestations.

Dans leur rapport rendu public récemment sous le titre Srinking
Safe Space for Humanitarian Aid Workers in Hong Kong, les parle‐
mentaires réclament, entre autres mesures, l'établissement d'un mé‐
canisme indépendant pour enquêter sur la situation à Hong Kong,
soit sous l'égide de l'Assemblée générale ou de la Commission des
droits de l'homme des Nations unies, soit par l'intermédiaire d'une
instance comme l'Association internationale du barreau. Ils de‐
mandent en outre que l'on impose les sanctions prévues dans la loi
Magnitski aux responsables qui ont rendu possible cette violence
policière excessive à Hong Kong, ce qui comprend notamment le
premier magistrat Carrie Lam et le commissaire de police.

J'aimerais maintenant soumettre quelques recommandations au
gouvernement canadien, et ce, en toute humilité. Il ne me revient en
effet pas d'intervenir depuis le Royaume-Uni pour dire au Canada
ce qu'il devrait faire. Ce sont plutôt des suggestions que vous pour‐
riez prendre en considération, peut-être de concert avec mon propre
pays. Je suis vraiment heureux que le Canada ait décidé de sus‐
pendre l'application du traité d'extradition avec Hong Kong, mais je
pense que l'on peut et que l'on doit en faire davantage.
● (1125)

Je voudrais d'abord encourager le Canada à collaborer avec
d'autres pays aux vues similaires afin de mettre sur pied un groupe
de travail international chargé de coordonner l'intervention mon‐
diale en réponse à cette crise. Cette idée a été mise de l'avant par
sept anciens ministres britanniques des affaires étrangères. Bien
évidemment, votre ministre des Affaires étrangères a jeté les bases
de cette initiative en y allant de plusieurs déclarations communes
avec ses homologues du Royaume-Uni, de l'Australie, de la Nou‐
velle-Zélande et des États-Unis, une coopération dont nous nous ré‐
jouissons vivement. Je pense cependant que l'on pourrait en faire
plus pour consolider la coordination entre les nations démocra‐
tiques de telle sorte que la réponse à la crise actuelle ne soit pas
fragmentée ou simplement pour la forme, mais plutôt aussi vigou‐
reuse, rapide, concertée et coordonnée que possible.

Je veux en deuxième lieu exhorter le Canada à imposer les sanc‐
tions ciblées prévues dans sa loi Magnitski aux dirigeants du gou‐
vernement et des forces policières de Hong Kong ainsi que du gou‐
vernement chinois qui sont responsables de ces violations des droits
de la personne et de ce manquement à un traité international. Ces
sanctions seraient d'une grande utilité du fait qu'elles sont ciblées.

Nous ne préconisons pas de sanctions contre la Chine, Hong Kong
ou leurs populations respectives, mais plutôt contre les hauts diri‐
geants directement responsables. Selon moi, le régime chinois ne
réagit pas aux grands discours ou aux déclarations. Le seul langage
qu'il comprenne est celui de la pression, et de telles sanctions ci‐
blées lui montreraient clairement que nous n'allons pas lui per‐
mettre de s'en tirer impunément.

Troisièmement, je souhaiterais encourager le Canada à appuyer
publiquement les demandes de création d'un poste d'envoyé spécial
des Nations unies et d'un autre de rapporteur spécial des Nations
unies sur les droits de la personne à Hong Kong. Cette proposition
a l'appui d'au moins 50 rapporteurs spéciaux actuellement en poste
aux Nations unies; de 7 anciens rapporteurs; de l'ancien haut-com‐
missaire des Nations unies aux droits de l'homme; du dernier gou‐
verneur de Hong Kong, Lord Patten; et des présidents des comités
parlementaires des affaires étrangères aussi bien du Canada que de
l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni. Il serait
très important de pouvoir ainsi braquer les projecteurs sur Hong
Kong au moyen d'un mécanisme de surveillance et de signalement
aux Nations unies pour veiller à ce que l'on ne puisse pas y porter
atteinte aux droits de la personne en toute impunité.

En dernier lieu, je voudrais encore une fois exhorter le Canada à
travailler avec d'autres pays pour coordonner la mise en place d'un
programme de sauvetage de telle sorte que ceux et celles qui
veulent fuir Hong Kong se voient offrir un sanctuaire et la possibi‐
lité de présenter une demande de citoyenneté dans un pays du
monde libre. Il ne devrait pas s'agir uniquement d'une solution de
dernier recours. On pourrait ainsi exercer les pressions nécessaires
pour éviter que la situation se détériore à Hong Kong à un point tel
que les gens seraient obligés de fuir, et ce, même s'il faut d'ores et
déjà constater que la conjoncture est extrêmement périlleuse. Cer‐
tains militants ont déjà quitté la ville, et de nombreux Hongkongais
vont leur emboîter le pas au cours des mois et des années à venir,
soit parce qu'ils sont exposés à un danger bien réel ou simplement
parce qu'ils ne voient aucun avenir dans une ville dépouillée de ses
libertés.

Comme vous le savez sans doute, le Royaume-Uni a fait une
offre très généreuse aux détenteurs d'un passeport de citoyen britan‐
nique d'outre-mer qui se trouvent à Hong Kong. Cette aide arrive à
point nommé, mais n'améliore en rien le sort de nombreux jeunes
de Hong Kong, surtout des militants de première ligne, qui sont
laissés sans protection parce que ceux qui sont nés après 1997 ne
sont pas admissibles. Diverses possibilités s'offrent au Canada pour
contribuer à trouver des pistes de solution.

Je vais conclure en essayant de répondre à une question. Pour‐
quoi le Canada devrait-il être concerné par ces différents enjeux?

Je dirais que je vois trois raisons principales. C'est premièrement
à cause de votre histoire, et je ne crois pas avoir à vous la remémo‐
rer. Deuxièmement, c'est parce que vous êtes un pays qui s'enor‐
gueillit de son travail pour la défense des libertés et des droits de la
personne. La troisième raison est liée au fait que la Déclaration
conjointe sino-britannique n'est pas seulement un accord entre la
Grande-Bretagne et la Chine; c'est un traité international qui
concerne tous ceux parmi nous qui croyons en un système interna‐
tional basé sur des règles.

Je pense qu'il est grand temps que le monde libre passe à l'action
pour défendre la liberté, la démocratie, les droits de la personne et
l'ordre international fondé sur des règles, et j'estime que cette action
doit être aussi forte, ciblée et concertée que possible.
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Merci beaucoup.
● (1130)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Rogers.

Nous allons maintenant entendre les représentants de la Toronto
Association for Democracy in China.

Qui va commencer, Mme Go ou M. Kwan?
M. Cheuk Kwan (président sortant, Toronto Association for

Democracy in China): Je vais commencer.
Le président: À vous la parole.
M. Cheuk Kwan: Au nom de la Toronto Association for Demo‐

cracy in China, je tiens à remercier le Comité de tenir cette série
d'audiences sur la situation à Hong Kong.

Le Canada a cru pendant trop longtemps que la Chine allait se
conformer aux règles internationales d'engagement et de civilité di‐
plomatique pour ce qui est du respect des concepts fondamentaux
de la primauté du droit. Cette illusion vient de s'évanouir avec l'ar‐
restation arbitraire des deux Michael et l'application rétroactive de
la loi sur la sécurité nationale à Hong Kong.

Notre exposé d'aujourd'hui va porter principalement sur deux
champs d'action que l'on devrait privilégier au Canada. Dans un
premier temps, il faut se demander comment nous pouvons contrer
les interventions et l'ingérence de la Chine et protéger nos intérêts
et nos valeurs en tant que Canadiens. L'autre question consiste à sa‐
voir quels programmes précis le Canada devrait mettre en place
pour aider ceux et celles qui essaient de quitter Hong Kong. Je vais
traiter du premier point et ma collègue, Avvy Go, vous entretiendra
du second.

Depuis le massacre de la place Tiananmen en 1989, la Chine y
est allée d'un effort concerté pour camoufler ses atteintes aux droits
de la personne et présenter une image positive afin de progresser
dans la concrétisation de ses visées planétaires. C'est ainsi qu'elle a
établi des centaines d'associations mandataires au Canada, bon
nombre d'entre elles étant des coquilles vides, pour s'immiscer dans
les sphères politiques, sociales et culturelles de notre pays et obte‐
nir l'accès à nos élus dans le but de les influencer.

Voici quatre exemples de cette stratégie du Front uni menée par
les consulats chinois et leurs mandataires.

Les Chinois ont tenu des conférences de presse pour plaider au
sein de la communauté en faveur de la libération de Meng Wanzhou
et ont, dans une manœuvre plus maladroite, embauché des protago‐
nistes n'étant pas d'origine ethnique chinoise pour participer à des
manifestations en vue de montrer le soutien général de la popula‐
tion pour leur cause. Ils ont obligé des étudiants internationaux chi‐
nois à manifester contre des ralliements pro-Hong Kong en les me‐
naçant de ne pas leur verser leur bourse d'études du gouvernement
ou de s'en prendre à leur famille s'ils n'obéissaient pas. Ils ont noué
des liens avec le maire d'une collectivité rurale de la Colombie-Bri‐
tannique pendant des années afin d'obtenir une citation de sa part
louant la réponse chinoise à la crise de la COVID-19 sur Twitter, le
tout dans le but de redorer le blason de la Chine dans sa lutte contre
le virus. Enfin, ils ont intégré à un conseil scolaire ontarien le
Confucius Institute — l'équivalent d'une agence d'espionnage selon
le Service canadien du renseignement de sécurité — en tenant une
réception pour son président au Grand Hall du peuple de Pékin, un
lieu normalement réservé aux chefs d'État.

Ce travail systématique et continu pour exercer une influence au
sein de notre société civile se poursuit depuis 30 ans dans le cadre
des efforts déployés par la Chine pour influer sur nos politiques et
nos élus. Voici ce que nous recommandons pour freiner ses efforts.
Premièrement, il faut faire preuve de vigilance pour contrer les cy‐
berattaques et les vols de propriété intellectuelle dont sont victimes
nos entreprises et nos instituts de recherche. Deuxièmement, il nous
faut procéder à un examen critique de la mainmise chinoise sur nos
entreprises dans des industries stratégiques comme l'exploitation
minière et les ressources énergétiques, de même qu'au sein d'insti‐
tutions essentielles à notre sécurité nationale, comme nos infra‐
structures et nos centres d'hébergement et de soins. Troisièmement,
il convient de favoriser la mise en place d'un service téléphonique
national, tel que préconisé par Amnistie internationale, pour coor‐
donner et encourager le signalement des cas de harcèlement et d'in‐
timidation de nos propres citoyens par la Chine. Quatrièmement,
nous devrions établir un processus plus rigoureux pour assurer que
nos élus, anciens et actuels, soient transparents dans leurs relations
avec la Chine de manière à atténuer et à contrer toute influence
étrangère sur nos affaires internes. Cinquièmement, nous recom‐
mandons de travailler en coordination avec nos alliés en appuyant
ceux qui demandent la création d'un poste de rapporteur spécial des
Nations Unies pour Hong Kong. Sixièmement, il importe d'appli‐
quer les dispositions de la loi Magnitsky pour sévir contre les diri‐
geants de Hong Kong et de la Chine qui sont responsables des vio‐
lations des droits de la personne.

J'aimerais traiter en terminant d'un point qui n'est pas dans mon
mémoire écrit. Je veux vous parler d'une nouvelle publiée hier
concernant l'octroi récent d'un contrat d'Affaires mondiales Canada
à une entreprise chinoise pour l'installation et l'entretien d'appareils
de détection à rayons X dans nos ambassades partout sur la planète.
Non seulement y avait-il deux entreprises canadiennes qui ont sou‐
mis des propositions à moindre coût, mais la société chinoise rete‐
nue, Nuctech, est sous le coup d'une mesure tarifaire que lui a im‐
posée l'Union européenne pour une période de cinq ans parce
qu'elle est soupçonnée d'avoir fait du dumping et d'avoir des pra‐
tiques dont l'honnêteté pourrait être mise en doute. Récemment,
cette même entreprise s'est fait prendre pour avoir utilisé un strata‐
gème dans le but de piéger un dirigeant taïwanais de telle sorte qu'il
achète ses appareils.

● (1135)

Je vais maintenant céder la parole à ma collègue, Avvy Go.

Mme  Avvy Yao-Yao Go (avocate, membre du conseil d'admi‐
nistration, Toronto Association for Democracy in China, et di‐
rectrice de clinique, Chinese and Southeast Asian Legal Cli‐
nic) : Merci beaucoup, monsieur le président, de nous accueillir cet
après-midi.

Comme cela a déjà été mentionné, en plus d'être membre du
conseil d'administration de notre association, je suis avocate et di‐
rectrice de la Chinese and Southeast Asian Legal Clinic, une cli‐
nique offrant gratuitement des services juridiques à des clients à
faible revenu, y compris de nombreux réfugiés en provenance de la
Chine.

Nous sommes actuellement tous témoins des mesures énergiques
de répression contre les militants prodémocratie à Hong Kong.
L'arrestation de Jimmy Lai confirme que tous ceux qui dénoncent
le régime dictatorial de la Chine vont en subir les conséquences,
peu importe leur renommée ou leur fortune.



6 CACN-11 Le 13 août 2020

Comme plus de 300 000 Canadiens vivent à Hong Kong et plu‐
sieurs centaines de milliers d'autres d'origine hongkongaise vivent
au Canada, notre gouvernement a non seulement le devoir moral
d'intervenir, mais aussi l'obligation légale de protéger nos conci‐
toyens et leurs proches qui sont à Hong Kong.

Depuis la Deuxième Guerre mondiale, il est arrivé à maintes re‐
prises que le Canada accorde le statut de réfugié à des groupes
considérables de personnes fuyant la persécution politique et la
guerre civile.

Pendant que l'on étouffe le flambeau de la démocratie, Hong
Kong brûle. Nous ne serons peut-être pas capables d'éteindre l'in‐
cendie qui fait rage, mais nous devons tout mettre en œuvre pour
limiter les dommages causés et sauver autant de vies que possible.

Pour ce faire, nous exhortons le Canada à prendre les mesures
suivantes.

Premièrement, le Canada devrait accélérer le traitement des de‐
mandes de parrainage familial présentées par des Canadiens pour
leurs proches vivant à Hong Kong, y compris le parrainage du
conjoint et celui des parents et des grands-parents. Le Canada de‐
vrait également élargir le cadre du Programme de la catégorie de la
famille de manière à faciliter la réunification de Canadiens avec
leurs proches à Hong Kong.

Deuxièmement, le Canada devrait, dès que l'interdiction de voya‐
ger sera levée, délivrer un plus grand nombre de permis de séjour
temporaires ou de visas de travail à des Hongkongais, ainsi que de
visas d'étudiant pour les jeunes qui veulent poursuivre leurs études
dans un environnement sûr.

Troisièmement, nous devrions créer un programme spécial per‐
mettant d'accorder le statut de résident permanent aux militants
hongkongais engagés dans le mouvement prodémocratie qui sont
déjà au Canada, sur le modèle du programme spécial créé pour les
milliers de ressortissants chinois présents au Canada après le mas‐
sacre de la place Tiananmen en 1989.

Enfin, pour les militants qui ont été arrêtés ou qui sont en danger
imminent de l'être, nous devrions demander au consulat du Canada
à Hong Kong d'émettre des permis de résident temporaire et des do‐
cuments de voyage afin qu'ils puissent quitter immédiatement Hong
Kong en toute sécurité si c'est ce qu'ils décident de faire. À leur ar‐
rivée au Canada, nous devrions leur accorder le statut de personne
protégée ou de résident permanent.

Il y a des gens à Hong Kong qui se sont insurgés contre un puis‐
sant régime autoritaire afin de sauvegarder les valeurs fondamen‐
tales de notre démocratie et de notre liberté d'expression. Il nous in‐
combe à tous, Canadiens, de leur offrir un soutien à la hauteur de
leur engagement.

Je vous remercie.
● (1140)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Kwan et madame Go.

Nous passons maintenant à un premier tour de questions où cha‐
cun aura droit à six minutes.

Je vais demander à M. Genuis de commencer.
M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,

PCC): Merci beaucoup, monsieur le président.

Avant de poser mes questions à nos excellents témoins, il y a un
ou deux éléments de régie interne dont je voudrais traiter. Je veux
d'abord donner préavis à mes collègues du Comité de la motion sui‐
vante:

Que le Comité produise un rapport sur la situation à Hong Kong et que celui-ci
soit présenté le plus tôt possible après la fin des audiences consacrées à ce sujet.

C'est donc un avis de motion. Je ne vais pas la présenter mainte‐
nant. Étant donné l'avis de motion que je viens de vous soumettre et
l'autre motion dont nous avons discuté avant d'ajourner le débat, je
voudrais aussi vous suggérer, monsieur le président, de prévoir une
période de 20 à 30 minutes pour débattre de ces deux motions après
l'audition de nos témoins à la fin de notre séance de lundi prochain.
Je soumets donc cette proposition à votre considération et à celle de
mes collègues du Comité.

Je passe maintenant à mes questions pour nos témoins.

Merci pour vos exposés des plus intéressants. Il vaut la peine de
noter que l'on nous recommande sans cesse le recours aux sanctions
prévues dans la loi Magnitsky, non seulement pendant les présentes
audiences concernant Hong Kong, mais depuis le début de nos tra‐
vaux. J'ai beaucoup aimé entendre M. Rogers nous dire très claire‐
ment que le régime chinois ne réagit pas aux déclarations et aux
grands discours, mais seulement à la pression.

Je tiens également à revenir aux commentaires de M. Kwan
concernant la société Nuctech. Selon moi, ce dossier revêt une im‐
portance telle que nous devrions chercher à savoir comment le gou‐
vernement l'a traité. Étant donné ce que nous découvrons mainte‐
nant, tout semble indiquer que c'est une affaire de stupidité bien an‐
crée, ou encore qu'il y a corruption manifeste ou peut-être un quel‐
conque piège dans lequel quelqu'un serait tombé. La situation est si
étrange qu'il est difficile de l'expliquer autrement, et je pense qu'il
nous faut vraiment tirer les choses au clair.

Merci, monsieur Kwan, d'avoir porté ce sujet à notre attention.

Je voudrais pour l'instant discuter plus à fond avec Mme Go et
M. Rogers des questions liées à l'immigration et à un éventuel pro‐
gramme de sauvetage.

Nous, de l'opposition, réclamons du gouvernement qu'il établisse
et présente un plan afin de venir en aide aux Canadiens qui sou‐
haitent quitter Hong Kong. Je crains fort de voir le gouvernement
chinois s'en prendre aux Canadiens vivant à Hong Kong. Nos
concitoyens canadiens connaissent bien le cas de Michael Kovrig et
Michael Spavor. La semaine dernière, un de nos témoins a parlé du
risque de voir des « milliers de Michael » être utilisés au détriment
du Canada dans le cadre d'une véritable escalade de la diplomatie
fondée sur la prise d'otages à grande échelle. Une telle manœuvre
s'inscrirait dans les efforts déployés par le gouvernement chinois
pour que des citoyens canadiens, tout comme ceux d'autres pays
d'ailleurs, et des défenseurs des droits de la personne qui voudraient
peut-être demander le statut de réfugié ne puissent pas quitter Hong
Kong. Je pense que nous avons déjà vu le gouvernement chinois
s'employer à rendre les choses plus difficiles pour les ressortissants
britanniques, le tout en réaction aux mesures prises par le gouver‐
nement du Royaume-Uni.

Je veux donc peut-être adresser ma première question à M. Ro‐
gers. Quels efforts pouvons-nous voir le gouvernement chinois dé‐
ployer pour empêcher les ressortissants étrangers de quitter Hong
Kong, et quelles interventions le Canada devrait-il planifier pour
pouvoir assurer la sécurité de nos citoyens en pareil cas?
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M. Benedict Rogers: Merci beaucoup pour cette question très
importante.

Jusqu'à maintenant, nous avons surtout été témoins de menaces
de la part du gouvernement chinois. À ma connaissance, il n'y a pas
eu pour l'instant d'actions concrètes, mais on a certes menacé de re‐
fuser de reconnaître le passeport de citoyen britannique d'outre-mer,
ce qui risque bien évidemment d'entraîner des complications pour
ceux qui veulent quitter Hong Kong. Il y a déjà un certain nombre
de personnes qui ont pu partir pour revenir au Royaume-Uni. Je
crois qu'il y en a eu au moins 60 — et peut-être davantage mainte‐
nant — depuis la promulgation de la loi sur la sécurité, mais il y a
tout de même cette menace de ne pas reconnaître le passeport des
citoyens en question.

Il y a aussi bien sûr toutes sortes de menaces contre des intérêts
britanniques, des entreprises britanniques. Ce sont des menaces qui
ne sont pas très précises pour l'instant, mais je pense que nous de‐
vrions nous préparer à toutes les éventualités. Il est donc d'autant
plus important que nous — votre pays et le mien — fassions le né‐
cessaire pour aider nos citoyens à partir pendant qu'il est encore
possible de le faire.

M. Garnett Genuis: Merci beaucoup. On menace donc d'empê‐
cher les gens de quitter Hong Kong, et il semble y avoir un risque
véritable de voir cette diplomatie de prise d'otages prendre de l'am‐
pleur en ciblant un plus grand nombre de victimes encore.

Je vois que vous acquiescez, monsieur Rogers, et je vous en re‐
mercie.

Madame Go, voulez-vous répondre à cette même question en
nous parlant peut-être d'un programme de sauvetage? Dans quelle
mesure faut-il s'attendre à ce que le gouvernement chinois essaie de
nous compliquer la tâche si nous voulons aider des gens à quitter
Hong Kong, et quel genre de contre-mesures le gouvernement de‐
vrait-il être prêt à prendre?
● (1145)

Mme Avvy Yao-Yao Go: Pour l'instant, un citoyen canadien de‐
vrait normalement être en mesure de quitter Hong Kong. Le pro‐
blème vient du fait qu'il y a de nombreux... À titre d'exemple, cer‐
tains membres du conseil législatif à Hong Kong ont renoncé à leur
citoyenneté canadienne pour pouvoir être candidats lors de l'élec‐
tion. En pareil cas, je ne sais pas trop comment le gouvernement ca‐
nadien... Il faut se demander si nous allons encore les considérer
comme des citoyens du Canada. Et même si c'était le cas, ils ont
peut-être des membres de leur famille qui ne le sont pas — des rési‐
dents permanents ou des citoyens de Hong Kong —, ce qui pourrait
les inciter à décider de rester là-bas pour l'instant. Il pourrait cepen‐
dant devenir de plus en plus difficile pour eux de partir par la suite.

Je crains également de voir le Canada commencer à exiger un vi‐
sa des gens en provenance de Hong Kong. Supposons que vous êtes
un citoyen canadien qui quittez Hong Kong, et que vous voulez
amener avec vous au Canada des proches qui résident là-bas. Il ne
leur sera peut-être pas possible de vous accompagner si nous ne
prenons pas les mesures nécessaires.

Dans la situation actuelle, il y a une interdiction de voyager qui
s'ajoute à toutes ces considérations. Ainsi, vous ne pouvez même
pas venir au Canada à moins que ce soit pour y rejoindre votre
conjoint ou vos enfants à charge.

Les couches de problèmes se superposent dans la conjoncture
que nous connaissons.

Le président: Merci beaucoup, madame Go.

Merci, monsieur Genuis.

Nous passons maintenant à Mme Zann pour les six prochaines
minutes.

Mme Lenore Zann (Cumberland—Colchester, Lib.): Merci
beaucoup.

Un grand merci à tous les témoins qui sont des nôtres aujourd'‐
hui. C'est vraiment un enjeu très grave qui nous amène à nous poser
de sérieuses questions sur l'avenir de la démocratie à l'échelle pla‐
nétaire.

Je regardais récemment une interview télévisée avec Jimmy Lai,
le fondateur du Apple Daily. Il avait les larmes aux yeux en parlant
de son amour pour son pays, mais aussi de sa crainte d'être arrêté. Il
a toutefois ajouté qu'il se devait de dire ce qu'il a dit parce qu'il tient
à ce que la vérité triomphe et à ce qu'elle soit connue du plus grand
nombre. Mes pensées sont de tout cœur avec lui et avec sa famille.
Il a indiqué avoir certains parents ici au Canada. Je suis vraiment
inquiète pour lui et pour tous les autres journalistes qui ont été arrê‐
tés et qui vivent actuellement dans la crainte à Hong Kong. Plu‐
sieurs autres défenseurs de la démocratie ont été appréhendés en
même temps que lui alors qu'il semblerait que pas moins de 200 po‐
liciers ont perquisitionné les bureaux du Apple Daily.

Voici donc ma question. Est-ce que le moment a été choisi pour
tenir une telle opération? Croyez-vous que la police cherchait
quelque chose en particulier? Comment la communauté internatio‐
nale, en incluant le Canada, devrait-elle réagir à l'arrestation de
membres des médias et de leaders étudiants à Hong Kong?

Qui voudrait répondre à cette question? Monsieur Davis?

M. Michael C. Davis: Oui, avec plaisir.

Je crois vraiment que la police allait à la pêche en perquisition‐
nant la salle de rédaction. J'ai appris que l'on fonctionnait en s'ap‐
puyant sur des cas précis. Le cas qui est à l'origine de bon nombre
des arrestations jusqu'à maintenant a tout lieu de préoccuper le
Canada et les États-Unis du fait qu'il met en cause des gens qui ont
formé des organisations à l'étranger pour appuyer Hong Kong.

L'une de ces organisations a pour nom Stand with Hong Kong. Il
y a aussi le Hong Kong Democracy Council. Je crois d'ailleurs que
vous allez accueillir un représentant de ce dernier groupe qui est
déjà visé par un mandat d'arrestation parce qu'il fait pour ainsi dire
du lobbying auprès de son propre Congrès, le Congrès américain.
Samuel Chu est en effet un citoyen américain dont le travail au sein
du Hong Kong Democracy Council consistait essentiellement à
faire du lobbying auprès du Congrès en faveur de la loi sur les
droits de la personne et la démocratie de Hong Kong.

Les échanges que nous avons au cours de la présente audience
pourraient nous valoir à tous d'être visés par des mandats d'arrêt,
car cette loi, qui est de portée mondiale, vise notamment les gou‐
vernements étrangers qui réclament des sanctions contre la Chine
ou Hong Kong. Nos questions et réponses d'aujourd'hui pourraient
donc être interprétées comme des pressions exercées pour obtenir
des sanctions, et il est même possible que nos propos susceptibles
de susciter la haine de la Chine nous placent en contravention de
cette loi. La présence séance est donc tout à fait dans la mire des
autorités.
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Je pense que les Chinois s'assurent actuellement de miser sur des
cas semblables, si bien que je m'attends à voir de plus en plus de
situations où l'on ciblera des gens œuvrant à l'étranger au sein de
ces organisations qui réclament des sanctions en plus de s'en
prendre à ceux qui témoignent dans le cadre de telles audiences un
peu partout dans le monde.

Il semblerait que la police était loin d'être certaine de son coup
dans le cas de Jimmy Lai, mais celui-ci était ciblé depuis de nom‐
breuses années parce qu'on le considérait comme un grand pécheur.
Apparemment, son seul péché aurait été de fournir supposément
des fonds à des organisations qui font du lobbying auprès de gou‐
vernements et de parlements comme le vôtre.

C'est ainsi que des gens qui exercent leurs libertés fondamen‐
tales, ne serait-ce qu'en faisant du lobbying auprès de leur propre
gouvernement, risquent d'être accusés de crimes graves pouvant
leur valoir de trois ans d'incarcération jusqu'à l'emprisonnement à
perpétuité. C'est ce qui se passe actuellement.
● (1150)

Mme Lenore Zann: J'ai une autre question que j'adresse à tous
nos témoins. Lorsqu'on regarde les bulletins d'actualité, on voit ces
Chinois interviewés sur le trottoir qui affirment qu'il n'y a aucun
problème et que ces mesures sont prises pour protéger la Chine et
leur société de manière à ce qu'elle reste unie. Pouvez-vous nous
dire ce que vous en pensez et si vous estimez que les Chinois du
continent ont droit à des bulletins d'actualité formatés d'une certaine
manière ou s'ils peuvent avoir accès à un éventail de nouvelles?
Doivent-ils se contenter d'informations en provenance de l'État qui
ne véhiculent qu'une seule version des faits?

M. Cheuk Kwan: Je vais répondre.
Mme Lenore Zann: Vous avez une minute.
M. Cheuk Kwan: Depuis le 1er juillet, la situation des gens de

Hong Kong m'apparaît plus pénible que celle des citoyens chinois
du continent. Ce n'est rien de scientifique, mais cela n'en reste pas
moins tout à fait vrai. Je n'ai jamais vu auparavant autant de cen‐
sure et d'autocensure imposées aux citoyens chinois que ce que l'on
peut observer maintenant à Hong Kong. Je pense que la situation
est grave et que nous avons tout lieu de nous en inquiéter. J'ai l'im‐
pression que la Chine ne se préoccupe pas du sort de Hong Kong.
Elle est prête à sacrifier Hong Kong. Pourquoi se préoccuper de six
millions de personnes alors que Mao, à moins que ce ne soit Deng
Xiaoping, a déjà dit: « Qu'est-ce qu'un million de personnes vic‐
times d'une famine? Nous sommes des milliards », ou quelque
chose du genre.

À mes yeux, l'attitude carrément insensible de la Chine à l'égard
de Hong Kong est équivalente à celle adoptée au Turkestan orien‐
tal, dans la région du Xinjiang ainsi qu'au Tibet. C'est presque assi‐
milable à un génocide culturel.

Le président: Merci beaucoup.

Merci, madame Zann.
[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez la parole pour six minutes.
M. Stéphane Bergeron: Merci infiniment, monsieur le pré‐

sident.

Je remercie nos témoins de leurs témoignages extrêmement
éclairants.

Il y aurait tant à dire et tant de questions à poser sur Loi sur l’ex‐
tradition et sur le fait qu'elle n'a pas été adoptée à Hong Kong. Pour
ainsi dire, on a un peu mis cette loi sur la voie d'évitement en adop‐
tant une loi qui avait une portée beaucoup plus importante: la loi
sur la sécurité nationale. Son application est extraterritoriale. De
plus, les autorités locales ont toute latitude pour déterminer ce qui
constitue une infraction à la sécurité nationale. Nous pourrons reve‐
nir éventuellement sur le statut de traité de la céclaration commune
et sur la démission du directeur des poursuites publiques. Enfin,
une foule de questions peuvent être abordées.

J'aimerais poursuivre dans la même lignée de questionnement de
M. Genuis sur les départs des militants et la facilitation de ces dé‐
parts qui pourrait être mise en place par les différentes démocraties
occidentales. M. Genuis a abordé évidemment la possibilité que le
gouvernement chinois réplique par une politique des otages à
grande échelle. On a aussi mentionné la possibilité que le gouver‐
nement chinois veuille prévenir les départs.

Cela dit, j'aimerais revenir sur deux déclarations de M. Rogers
qui m'ont paru contradictoires. Pendant sa présentation, il a semblé
indiquer que l'accueil des militants devait être une mesure de der‐
nier recours, de telle sorte qu'il puisse demeurer sur place une force
suffisamment importante pour continuer à militer en faveur de la
démocratie à Hong Kong. En réponse à M. Genuis, il a plutôt dit
qu'il fallait faciliter la sortie des militants immédiatement pendant
qu'il en était encore temps.

J'aimerais permettre à M. Rogers de préciser sa pensée quant au
fait qu'il faille procéder rapidement à l'accueil des militants, ce qui,
en contrepartie, risque de laisser le champ libre aux autorités chi‐
noises et de leur permettre de raffermir leur autorité sur Hong
Kong.

● (1155)

[Traduction]

M. Benedict Rogers: Merci beaucoup.

Je conviens tout à fait qu'il s'agit d'un dilemme extrêmement
complexe. C'est ce que j'essayais en fait de faire valoir dans mes
observations. Cette façon de faire devrait, en principe, être une so‐
lution de dernier recours. Nous devrions tout mettre en oeuvre pour
éviter que la situation se détériore encore davantage. Nous devons
toutefois reconnaître d'ores et déjà, comme je l'ai indiqué dans mes
observations, qu'une grave menace pèse maintenant sur Hong
Kong. Il y a des gens qui sont en grand danger.

Je vous répondrais en fait que nous devrions agir sur les deux ta‐
bleaux à la fois. Nous devons essayer d'utiliser tous les outils à
notre disposition pour faire pression sur les autorités afin que cesse
cette érosion des libertés, mais il nous faut en même temps per‐
mettre le départ de ceux qui doivent quitter Hong Kong et qui pour‐
raient être empêchés de le faire si la situation s'aggrave. Il reviendra
en fin de compte à chacun de décider s'ils souhaitent demeurer là-
bas et poursuivre le combat ou s'il veut partir. Pour ceux qui
doivent quitter Hong Kong, je pense que le Canada, en coordination
également avec le reste du monde libre, doit élaborer un plan pour
que cela soit chose possible. Il se peut que cela nécessite l'octroi du
statut de réfugié pour certains, mais on pourrait aussi avoir recours
à des programmes pour les étudiants et les jeunes talents ou à toute
autre stratégie que nous pourrons mettre au point de concert.

J'espère que cela répond à votre question.
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[Français]
M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie infiniment, monsieur

Rogers.

Peut-être pourrions-nous demander à Mme Go de compléter cette
réponse, si elle le souhaite.

[Traduction]
Mme Avvy Yao-Yao Go: Je suis tout à fait d'accord. Nous de‐

vrions faire les deux choses en même temps. Voilà des années que
nous travaillons pour assurer le respect des droits de la personne en
Chine et nous allons continuer dans la même veine à titre de réfu‐
giés en provenance de la Chine et de gens qui ont décidé de fuir ce
pays. C'est donc ce que nous devrions faire.

Bien évidemment, si nous voulons que des gens de Hong Kong
puissent venir au Canada, le plus tôt sera le mieux. C'est non seule‐
ment préférable pour ces gens-là, mais aussi pour nous, notamment
pour éviter les risques évoqués par certains témoins quant à l'éven‐
tuelle prise d'otages canadiens par la Chine à Hong Kong.

J'estime certes primordial que nous fassions dès maintenant ce
qui doit être fait. Étant donné l'interdiction de voyager, le consulat
doit agir sans tarder et même fournir dans certains cas des docu‐
ments de voyage pour ceux dont les papiers ont été saisis par Hong
Kong.

[Français]
Le président: Il vous reste 30 secondes, monsieur Bergeron.
M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Ce serait manquer de respect aux témoins que de leur donner si
peu de temps pour répondre.

Passons au prochain tour de questions.
Le président: Je l'apprécie beaucoup.

Monsieur Harris, vous disposez de six minutes.

[Traduction]
M. Jack Harris (St. John's-Est, NPD): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci à nos témoins. En six minutes à peine, il est très difficile
de réagir adéquatement en posant les bonnes questions compte tenu
de toute l'information qui nous a été transmise. Tout cela nous est
d'une grande utilité, et j'aimerais bien que nous puissions consacrer
une séance complète à chacun d'entre vous.

Monsieur Davis, je ne sais pas si vous pourriez nous fournir un
éclaircissement concernant les répercussions de la nouvelle loi.
Vous avez parlé de collusion avec des gouvernements étrangers.
D'après ce que je puis comprendre, la loi serait d'application géné‐
rale, car elle porte sur la collusion non seulement avec des gouver‐
nements étrangers, mais aussi avec des intérêts étrangers. Pourriez-
vous nous dire ce qu'il en est exactement?

Deuxièmement, pourriez-vous nous indiquer, d'un point de vue
constitutionnel, s'il persiste après l'adoption de cette loi quelque
distinction que ce soit entre la situation à Hong Kong et celle qui
prévaut en Chine continentale en matière de sécurité, de sédition et
d'autres considérations semblables? En sommes-nous rendus au
point où il n'y a plus deux systèmes, mais bel et bien un seul sys‐
tème pour l'ensemble du pays?

● (1200)

M. Michael C. Davis: Merci.

La réponse à la première question est oui. La loi ne s'applique
pas uniquement aux démarches auprès de gouvernements étrangers.
Elle peut même viser le soutien offert à des étrangers sous quelque
forme que ce soit. Je témoignais récemment à Hong Kong devant le
Barreau et j'ai pu indiquer aux membres du panel, dont plusieurs
étaient des partisans reconnus de Beijing, qu'ils étaient en fait en
pleine collusion avec un étranger et qu'ils allaient se retrouver dans
le même bateau que moi si jamais je tenais des propos incitant à la
haine contre Hong Kong ou contre la Chine. C'est malheureuse‐
ment aussi le risque que court votre comité.

Si l'on compare la loi sur la sécurité nationale de la Chine conti‐
nentale à celle de Hong Kong, c'est étrangement cette dernière qui
est d'une certaine manière la pire. En effet, la loi de la Chine conti‐
nentale ne s'applique en principe aux activités étrangères que dans
les cas où ces activités contreviennent aux lois du pays où elles ont
cours. En revanche, en vertu de la loi sur la sécurité nationale adop‐
tée à Hong Kong, il importe peu que nos échanges d'aujourd'hui en‐
freignent ou non une loi canadienne — ou une loi américaine, pour
ceux parmi nous qui participons depuis les États-Unis. Cette loi
s'appliquera de toute manière. Si nous étions en train de préconiser
des sanctions, nous pourrions ainsi être mis en accusation en vertu
de cette loi, sans égard au fait que nous exerçons simplement notre
liberté d'expression.

Il faut aussi noter qu'il y a de plus en plus de synergies avec le
régime continental étant donné tous ces fonctionnaires qui pro‐
viennent des services de sécurité publique de l'État chinois. Ils se‐
ront, semble-t-il, des centaines à ainsi former en quelque sorte une
police secrète dont les propos et les actions sont gardés entièrement
confidentiels. On le constate notamment avec les accusations por‐
tées contre les gens arrêtés la semaine dernière, car il est impossible
de savoir exactement sur quels éléments factuels elles sont fondées.
Nous devons nous contenter de rumeurs découlant des questions
qui leur ont été posées lors de leur interrogatoire.

Ce secret et cette idée que les dirigeants sont au-dessus des lois,
et que peu importe le traitement qui vous est réservé... Je ne l'ai pas
mentionné, faute de temps, mais la nouvelle loi en vigueur à Hong
Kong permet aux responsables de la sécurité de la Chine continen‐
tale d'y amener les prévenus pour les faire comparaître. Ainsi, un
Hongkongais ou un étranger se trouvant à être à Hong Kong, et no‐
tamment un Canadien, qui est arrêté en vertu de cette loi peut-être
amené en Chine par les autorités continentales si bon leur semble.
C'est d'ailleurs bien sûr la raison pour laquelle le Canada a suspen‐
du l'application du traité d'extradition.

M. Jack Harris: Merci.

En fin de compte, je vais peut-être vous consacrer mes six mi‐
nutes. J'ai une autre question pour vous. Comme la situation à Hong
Kong avec l'application de sa loi fondamentale découle d'un soi-di‐
sant traité enregistré auprès des Nations unies, est-ce que le
Royaume-Uni dispose de moyens particuliers pour en assurer l'ap‐
plication? Est-ce que l'on contrevient à ce traité, à une loi interna‐
tionale à proprement parler, ou est-ce que cela met en cause d'autres
arrangements comme le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques?



10 CACN-11 Le 13 août 2020

M. Michael C. Davis: On contrevient en fait à tous ces arrange‐
ments. La Déclaration conjointe sur la question de Hong Kong est
problématique du fait qu'elle ne renferme aucune disposition pour
le règlement des différends. Comme la Chine n'a pas de siège à la
Cour internationale de justice, la seule réaction possible doit em‐
prunter la voie diplomatique, un des moyens à notre disposition
pour régler les conflits internationaux. C'est donc ainsi que l'on pro‐
cède.

Je dirais que cela ne se limite pas au Royaume-Uni. Il faut in‐
clure aussi le Canada, car tous ces pays ont été invités à s'en re‐
mettre aux engagements pris par la Chine en vertu de la Déclaration
conjointe concernant la loi fondamentale comme condition pour ac‐
corder un traitement spécial à Hong Kong. À partir du moment où
la Chine cesse de respecter ces engagements, les autres pays sont
tout à fait justifiés de se plaindre. Ce n'est pas uniquement une af‐
faire interne. Il y a en quelque sorte un partenariat qui a été établi
relativement à la façon dont Hong Kong doit être traitée, et on n'a
pas suivi les règles de ce partenariat.

M. Jack Harris: Merci beaucoup pour cet éclaircissement. On
peut voir que le Canada serait pleinement justifié d'intervenir dans
ce contexte où nous avons appuyé l'accord et pris des mesures de‐
puis sa conclusion pour assurer un traitement spécial à Hong Kong.
Ce sont des précisions très utiles pour notre comité.

Je ne sais pas combien de temps il me reste, monsieur le pré‐
sident.
● (1205)

Le président: Je regrette de devoir vous dire qu'il vous reste
cinq secondes à peine.

M. Jack Harris: Je les laisse volontiers au prochain intervenant.
Le président: Merci beaucoup.

Nous passons au deuxième tour où chacun aura droit à cinq mi‐
nutes.

Monsieur Williamson, à vous la parole.
M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, PCC):

Merci, monsieur le président.

J'ai tellement de questions que je vais commencer sans plus tar‐
der.

Monsieur Davis, je vais tenter de résumer votre témoignage et
vos réponses.

Vous avez parlé de perquisitions dans des salles de rédaction en
les qualifiant d'expéditions de pêche qui jettent bien évidemment
une douche froide sur les autres militants et journalistes; d'élections
truquées; de juges triés sur le volet; d'un premier magistrat supervi‐
sant les services de sécurité, tout au moins en dehors de ceux diri‐
gés par les responsables continentaux; de chambres étoilées se‐
crètes; du remplacement à Hong Kong de la primauté du droit par
l'autorité du droit exercée par de hauts dirigeants à partir de Bei‐
jing; et d'une police secrète qui ressemble étrangement à celle que
nous avons connue en Allemagne de l'Est avec la Stasi.

Devrions-nous désormais commencer à considérer Hong Kong
comme une nouvelle version de l'Allemagne de l'Est, de la Pologne,
de la Hongrie et de tous ces pays de l'Europe de l'Est? Ce territoire
est dorénavant sous le contrôle strict de Beijing. Que diriez-vous de
la menace qui pèse sur les gens de Hong Kong compte tenu de ce
que l'histoire nous a appris dans des cas similaires?

M. Michael C. Davis: Je dirais que c'est exactement ce qui se
passe. Je déteste devoir l'avouer, car j'ai vécu à Hong Kong pendant
30 ans et je me considère comme un Hongkongais. Il est très pé‐
nible pour moi d'être témoin de cela, d'autant plus que c'est inutile.
La Chine tente d'exercer un contrôle sur les manifestations à Hong
Kong. Elle n'aurait pourtant qu'à prêter une oreille plus attentive
aux revendications des Hongkongais.

Voilà qui montre bien à quel point — et je sors peut-être un peu
du cadre dela question — la démocratie est importante à Hong
Kong. Le territoire a grandement besoin d'un gouvernement ca‐
pable de représenter les citoyens de Hong Kong et de se faire l'écho
de leurs préoccupations. Je crois que les gouvernements étrangers
devraient également exercer des pressions en ce sens.

M. John Williamson: Merci.
Mme Avvy Yao-Yao Go: Puis-je répondre également, parce que

c'est...
M. John Williamson: Madame Go, je vais m'adresser à vous

dans un instant. Je me réjouis de votre enthousiasme, mais j'aurais
d'abord d'autres questions à poser, car je veux procéder dans l'ordre.

Monsieur Davis, en votre qualité de spécialiste du droit interna‐
tional dans le contexte de Hong Kong, quel serait votre conseil pour
notre comité et ses membres? Devrions-nous envisager la tenue de
séances à Hong Kong? Que diriez-vous de cette possibilité pour
nous dans notre rôle de législateurs fédéraux?

M. Michael C. Davis: Je crains fort que l'on vous refuse l'accès
si une tentative de votre part en ce sens était publicisée.

M. John Williamson: Très bien.
M. Michael C. Davis: Le chef de Human Rights Watch s'est dé‐

jà vu refuser l'entrée, simplement parce qu'il allait se rendre à Hong
Kong pour rendre public un rapport. Il a été intercepté à l'aéroport
et a dû faire demi-tour.

Vous avez beaucoup d'autres options que de tenir des séances à
Hong Kong.

M. John Williamson: C'est très intéressant. Il y a déjà un effet
dissuasif; Mme Go l'a mentionné.

À l'heure actuelle, il n'y a pas d'exigences en matière de visa
pour les Canadiens qui entrent à Hong Kong ou les citoyens de
Hong Kong qui viennent au Canada. Nous ne nous ferions pas né‐
cessairement arrêter, mais l'entrée pourrait tout simplement nous
être refusée.

M. Michael C. Davis: Oui, vous seriez contraints de faire demi-
tour. C'est exactement ce qui est arrivé à Kenneth Roth.

M. John Williamson: D'accord.

D'après vous, il est tout à fait possible que les membres de notre
comité soient détenus s'ils se rendent soit en Chine continentale,
soit... Tenons-nous-en à Hong Kong, où il y avait autrefois des li‐
bertés. Avant, peu importe nos propos, nous aurions pu entrer au
pays et en sortir, mais plus maintenant. Des poursuites pourraient
être engagées contre nous, à Hong Kong ou en Chine continentale.

M. Michael C. Davis: C'est possible, mais même si vous n'allez
pas à Hong Kong — ce qui pourrait être risqué, selon moi —, rap‐
pelez-vous que les sanctions prises contre des citoyens américains
ciblent directement les membres d'un comité du Congrès.

M. John Williamson: D'accord, merci.
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Monsieur Rogers, très rapidement, vous êtes au Royaume-Uni
aujourd'hui. Votre groupe a-t-il déjà été basé à Hong Kong, et voya‐
geriez-vous à Hong Kong?

M. Benedict Rogers: Le groupe n'a jamais été basé à Hong
Kong, mais j'ai habité là pendant les cinq premières années qui ont
suivi la rétrocession. J'ai oublié de mentionner, durant mon exposé,
que l'entrée à Hong Kong m'a été refusée en octobre 2017, proba‐
blement la première...
● (1210)

M. John Williamson: J'ai 15 secondes pour vous poser la ques‐
tion suivante.

Vous avez mentionné que le principe « un pays, deux systèmes »
était fichu et que la déclaration sino-britannique était maintenant
nulle et non avenue. Qu'est-ce que cela signifie pour Taïwan?

M. Benedict Rogers: D'après moi, si la communauté internatio‐
nale ne prend pas des mesures robustes, la même chose se produira
ensuite à Taïwan. Je suis convaincu que... Un parallèle a été fait
plus tôt avec la Pologne et la République tchèque. La situation rap‐
pelle celle de la région des Sudètes, de la Tchécoslovaquie et de la
Pologne. Nous devons agir.

M. John Williamson: Je vous remercie.
M. Benedict Rogers: Si nous n'agissons pas, après Taïwan, ce

sera notre tour.
Le président: Merci, monsieur Rogers.

Je vous remercie, monsieur Williamson, de surveiller étroitement
votre temps de parole.

Nous passons maintenant à Mme Yip. Vous disposez de cinq mi‐
nutes.

Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Merci à
toutes et à tous de votre présence. Vos témoignages sont très impor‐
tants.

Ma question s'adresse à M. Kwan.

Au cours de la dernière année, des affrontements sont survenus
au Canada entre des manifestants appuyant la démocratie à Hong
Kong et des partisans du gouvernement de la Chine. Que savons-
nous sur la nature et la fréquence de tels affrontements? Je sais que
vous abordez le sujet durant votre exposé. Aussi, les affrontements
entre les deux groupes sont-ils devenus plus fréquents depuis que la
loi sur la sécurité nationale a été introduite?

M. Cheuk Kwan: Je tiens à souligner que pour tous les rassem‐
blements pacifiques en faveur de Hong Kong, il y a eu des contre-
manifestations, probablement organisées par les consulats de
Chine, et aussi par un grand nombre d'étudiants internationaux ou
même de résidents canadiens — ce qu'on appelle « des étudiants au
volant de Ferrari ». Ces gens tentent de semer la violence dans les
rassemblements en faveur de Hong Kong. D'autres groupes ayant
témoigné avant moi vous en ont peut-être parlé. C'est un problème
persistant.

C'est pour cette raison que mon témoignage aujourd'hui porte
strictement sur les mesures que nous pouvons prendre au Canada.
Nous pouvons dire tout ce que nous voulons sur les façons de venir
en aide à Hong Kong, mais nous nous heurterons à un mur de pierre
érigé par la Chine. Pour avancer de manière proactive, le Canada
doit protéger ses citoyens.

Je vous remercie d'avoir soulevé la question, car Amnistie inter‐
nationale, en collaboration avec un grand nombre d'organisations
comme la nôtre, a publié un rapport sur le harcèlement. Le gouver‐
nement et les consulats de Chine harcèlent ouvertement les per‐
sonnes comme moi.

Je vais dire une dernière chose. Je travaille dans le domaine des
droits de la personne depuis 30 ans. Je ne pense pas passer par
Hong Kong de sitôt, ni même me rendre dans un pays ayant signé
un traité d'extradition avec la Chine. Je ne voyagerai pas non plus à
bord d'un avion de Cathay Pacific parce que la Chine a déclaré que,
Cathay Pacific étant un transporteur aérien hongkongais, enregistré
à Hong Kong, la Chine a le droit de m'enlever et de me ramener en
Chine pour m'y faire subir un procès ou quoi que ce soit.

Je vais vous donner deux exemples célèbres survenus il y a
quelques années. Des employés de la librairie hongkongaise Cause‐
way Bay Books, un citoyen suédois et un citoyen britannique, ont
été enlevés et ont disparu à Hong Kong. Pendant des mois, per‐
sonne ne savait où ils se trouvaient. Je trouve cet incident extrême‐
ment préoccupant pour les Canadiens.

Mme Jean Yip: Quelque 600 000 Canadiens d'origine hongkon‐
gaise vivent au Canada. Je suis certaine qu'ils ont les mêmes préoc‐
cupations que vous. Quelles mesures peuvent être prises pour proté‐
ger les Canadiens ayant des liens avec Hong Kong?

M. Cheuk Kwan: Je vais renvoyer votre question à Mme Avvy
Go. Je pense qu'elle s'y connaît mieux que moi sur la légalité des
mesures que peut prendre un haut-commissaire à Hong Kong.

Mme Avvy Yao-Yao Go: Certainement, mais je tiens à souligner
que si nous commençons à considérer Hong Kong comme faisant
partie de la Chine, je suis très inquiète que le Canada se mette à im‐
poser des exigences en matière de visa aux citoyens hongkongais
qui quittent Hong Kong, ce qui rendra le départ beaucoup plus dif‐
ficile pour les gens qui souhaitent partir maintenant. Je tiens à le
mentionner. Même si vous voulez considérer Hong Kong comme
faisant partie de la Chine, je vous prie de ne pas dresser d'obstacles
supplémentaires pour les gens qui veulent partir.

En ce moment, je pense que les citoyens canadiens peuvent en‐
core rentrer au Canada. C'est pour les membres de la famille et la
parenté, ainsi que pour les gens qui n'ont aucun lien avec le Canada
que je me fais le plus de souci. Depuis quelques mois, je reçois des
appels de personnes dont les parents ou les grands-parents ne pour‐
ront peut-être pas venir au Canada, même après la levée de l'inter‐
diction de voyager liée à la pandémie, parce qu'ils sont citoyens
hongkongais et non canadiens.

C'est pour eux que des mesures doivent être prises immédiate‐
ment pour leur permettre de venir au Canada. Nous devrions peut-
être considérer la possibilité d'éliminer certaines restrictions rela‐
tives à l'interdiction de voyager liée à la pandémie, ainsi que d'aider
les activistes n'ayant aucun lien actuel avec le Canada à sortir. S'ils
veulent partir, ils doivent pouvoir trouver une façon de le faire.
● (1215)

Le président: Merci, madame Go, merci, madame Yip.

Madame Alleslev, vous disposez de cinq minutes. Allez-y, s'il
vous plaît.

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie aussi les témoins pour leurs témoignages très impor‐
tants. Nous apprenons des choses incroyables.
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Ma question s'adresse à vous, monsieur Kwan. Parmi les recom‐
mandations que vous avez faites, vous avez dit qu'il fallait effectuer
des évaluations critiques des prises de contrôle d'entreprises cana‐
diennes, surtout dans les secteurs de l'énergie, des ressources, des
mines et d'autres infrastructures essentielles.

Pouvez-vous nous expliquer la raison de cette recommandation?
Pourquoi une telle situation constitue-t-elle une menace contre la
sécurité nationale? Que devrions-nous chercher et quelles mesures
devrions-nous prendre par rapport aux résultats des évaluations cri‐
tiques?

M. Cheuk Kwan: Je vais vous donner un exemple. Un article
est paru il y a quelques semaines dans Bloomberg au sujet de l'évo‐
lution qui a mené Huawei à sa situation actuelle. L'entreprise a volé
de la technologie à Nortel au moyen d'information divulguée par
20 personnes, intentionnellement ou non. Elle a aussi acheté le reste
des brevets de Nortel sur le marché à un prix très bas. Tout cela est
arrivé parce qu'à l'époque, en 2008, notre gouvernement a refusé de
financer Nortel. Nortel est donc devenue une cible de choix pour
les entreprises étrangères rapaces.

Imaginez ce qui serait arrivé si la Chine avait acheté Nortel et
l'avait rebâtie de sorte qu'elle redevienne une grande entreprise ca‐
nadienne. Elle appartiendrait à la Chine, et nous savons tous ce que
cela signifie: en tant qu'entreprise chinoise, elle serait obligée de
participer à toutes les activités d'espionnage menées par Pékin.

Je vous donne un deuxième exemple, dans le domaine des droits
de la personne cette fois-ci: l'affaire célèbre de Nexen, en Alberta.
Une société pétrolière chinoise a pris le contrôle de cette entreprise.
On s'inquiétait alors que les nouveaux propriétaires importeraient
de la main-d'œuvre peu coûteuse, qu'ils porteraient gravement at‐
teinte aux droits dont jouissent les travailleurs au Canada et qu'ils
feraient du dumping. Autrement dit, les entreprises chinoises
peuvent extraire des minéraux et du pétrole au Canada et les vendre
non pas au prix du marché, mais au prix où elles décident de les
vendre à Pékin.

Les intérêts en jeu touchent l'économie et la sécurité nationale.

Enfin, je tiens à mentionner les foyers de soins infirmiers. Le lien
avec la sécurité nationale vous surprendra sans doute, mais An‐
bang, le plus grand assureur de la Chine, a pris le contrôle des
foyers de soins infirmiers de la Colombie-Britannique. Cela a en‐
gendré de nombreux problèmes; par exemple, le personnel est sous-
payé et les résidents sont maltraités. De plus, Anbang fait actuelle‐
ment l'objet d'une enquête pour corruption effectuée par la Chine.
Ensemble, tous ces facteurs ont mené à l'échec de... Je ne sais pas
ce qui se passe aujourd'hui avec Anbang et les foyers de soins infir‐
miers, mais je crois que le gouvernement de la Colombie-Britan‐
nique a repris la gestion des foyers.

Pour la Chine, ce ne sont que des affaires insignifiantes, alors
que de notre côté, il en va de notre sécurité.

Mme Leona Alleslev: J'aimerais vous demander une précision.
Vous avez dit que si une société chinoise est propriétaire d'une en‐
treprise canadienne située ici, en territoire étranger, cette entreprise
a tout de même une obligation envers le gouvernement de la Chine.
Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet? Pourquoi s'agit-il d'un en‐
jeu de sécurité nationale pour le Canada et pourquoi est-ce impor‐
tant?

● (1220)

M. Cheuk Kwan: Il y a de nombreuses façons de le faire. Indi‐
rectement, la société peut nommer un conseil d'administration,
comme la Chine l'a fait dans le cas du South China Morning Post.
Jack Ma, le fondateur d'Alibaba, a acquis le South China Morning
Post et a nommé un conseil d'administration en faveur de la Chine.
Cette société a ainsi réussi à faire pratiquement disparaître une pu‐
blication hongkongaise de langue anglaise autrefois digne.

La même chose pourrait arriver à n'importe quelle entreprise ca‐
nadienne. Il suffit qu'il y ait une prise de contrôle, et elle ne doit
même pas être faite par des citoyens chinois. Des citoyens cana‐
diens favorables à la Chine ou aux exigences de la Chine pourraient
faire la même chose. Voilà les intérêts en matière de sécurité natio‐
nale et les intérêts économiques qui sont menacés.

Mme Leona Alleslev: Merci beaucoup.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Kwan, merci, madame

Alleslev.

[Français]

Monsieur Dubourg, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je voudrais tout d'abord remercier toutes les personnes ici pré‐
sentes qui sont venues témoigner.

Je vais d'abord m'adresser à vous, madame Go, étant donné que
vous êtes établie ici, au Canada. La loi sur la sécurité nationale, qui
est maintenant adoptée, a une portée extraterritoriale. Cette se‐
maine, et avant cela également, plusieurs personnes sont venues té‐
moigner, comme vous, et la plupart d'entre elles prônaient la démo‐
cratie.

D'après vous, ces personnes sont-elles bien protégées par le
Canada? Vous nous avez parlé de cyberintimidation, et nous savons
que les gens font face à d'autres situations également. À votre avis,
les mesures mises en vigueur par la Gendarmerie royale du Canada,
la GRC, ou par le Service canadien du renseignement de sécurité, le
SCRS, sont-elles suffisantes?

Comment pouvons-nous protéger la liberté, qui nous est si chère,
au Canada, contre l'influence et l'ingérence de la Chine?

[Traduction]
Mme Avvy Yao-Yao Go: À mon avis, cette question comprend

deux volets. Le premier concerne l'influence et l'ingérence au sein
du système politique et économique du Canada; M. Kwan a abordé
ce sujet.

Le deuxième concerne la protection. Je suis née à Hong Kong,
mais je suis citoyenne canadienne. Je ne détiens plus la citoyenneté
hongkongaise. Je me sens en sécurité, du moins pour l'instant, mais
je n'irai jamais à Hong Kong. Comme M. Kwan l'a dit, je ne voya‐
gerais pas non plus en Thaïlande ou dans tout autre pays ayant
conclu un traité d'extradition avec la Chine. Même ceux qui n'ont
pas signé pareil traité pourraient nous renvoyer en Chine [Inau‐
dible] ce qu'ils veulent savoir à notre sujet.

Je suis seulement en sécurité dans la mesure où je suis protégée
par le système canadien. J'espère que la même protection pourra
maintenant être accordée à des gens de Hong Kong n'ayant pas le
même luxe et que le Canada facilitera leur entrée ici.
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[Français]
M. Emmanuel Dubourg: D'accord. Je vous remercie.

On a aussi parlé de la loi de Sergueï Magnitski et de toutes sortes
de mesures, mais croyez-vous que le Canada devrait appliquer
beaucoup plus de sanctions dans le contexte actuel?

Il me reste peu de temps de parole, mais j'aimerais savoir, en
deuxième lieu, quel impact a sur vous le report des élections légis‐
latives.

Je vous remercie.
[Traduction]

Mme Avvy Yao-Yao Go: Je suis convaincue que le Canada de‐
vrait en faire plus et appliquer la loi de Magnitski afin de rendre
comptables de leurs actes les responsables du gouvernement hong‐
kongais et chinois qui participent directement ou indirectement aux
violations des droits de la personne. Cela doit être fait. De nom‐
breuses ONG sont prêtes à aider le gouvernement à dresser la liste,
si vous la voulez.

En ce qui a trait aux élections, à mon avis, ce n'est qu'une façon
de plus d'étouffer le mouvement prodémocratie et la liberté d'ex‐
pression à Hong Kong. Si les élections avaient lieu aujourd'hui, je
crois que le mouvement prodémocratie l'emporterait encore, malgré
la loi sur la sécurité nationale. Toutefois, ce ne sera peut-être plus le
cas dans un an, car à ce moment-là, l'effet de la loi sur la sécurité
nationale se fera beaucoup plus sentir, et les gens ne pourront pro‐
bablement pas... Tout d'abord, la majorité des candidats prodémo‐
cratie auront été disqualifiés. Même s'il en reste, je pense qu'une
grande partie des Hongkongais craindront d'élire la personne qu'ils
voudront vraiment.
● (1225)

M. Emmanuel Dubourg: Merci beaucoup.
[Français]

Le président: Merci beaucoup, monsieur Dubourg.

Monsieur Bergeron, vous disposez de deux minutes et trente se‐
condes.

M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

J'aimerais revenir sur une question qui a été abordée un peu plus
tôt par rapport à la déclaration commune.

Le gouvernement de la République populaire de Chine prétend
qu'il ne s'agit que d'une déclaration strictement symbolique, alors
qu'il s'agit, selon les prétentions britanniques, d'un statut en bonne
et due forme qui a été inscrit aux Nations unies.

Quelle est la portée juridique de ce traité par rapport à la loi sur
la sécurité nationale? De quelle façon peut-il servir d'assise aux
prétentions des démocraties occidentales de pouvoir s'impliquer
dans la cause de Hong Kong, ce qui va à l'encontre des prétentions
de la Chine selon lesquelles il s'agirait d'affaires strictement in‐
ternes du gouvernement chinois?

Mes questions s'adressent à MM. Davis et Rogers.
[Traduction]

M. Michael C. Davis: La déclaration commune est bel et bien
un traité. Elle a été enregistrée en tant que traité auprès des Nations
unies. La Chine et la Grande-Bretagne la considéraient toutes les

deux comme un traité. Cela ne fait aucun doute. La Chine a tenté de
maintenir que ce traité n'était plus valide et qu'il n'était plus néces‐
saire depuis la rétrocession de Hong Kong. Or, l'article 7 de la dé‐
claration commune stipule expressément que les deux parties ont
l'obligation de mettre en œuvre tous les termes du traité pendant
une période de 50 ans. C'est incontestable sur le plan juridique.

Qui plus est, le Canada, la Grande-Bretagne, les États-Unis et
tous les autres pays ont été invités [Difficultés techniques] Hong
Kong séparément. Des responsables du gouvernement chinois se
sont rendus dans vos capitales et vous ont demandé de traiter Hong
Kong différemment. Au-delà du traité, il y a donc ce que j'appelle
un partenariat, un arrangement selon lequel ces pays accordent un
statut particulier à Hong Kong, ce qui a très bien profité à la Chine.
Deux tiers des entreprises de la bourse de Hong Kong sont des en‐
treprises de la Chine continentale. La Chine continentale s'est ser‐
vie de cet arrangement pour attirer et pour faire des investissements
internationaux. Le Canada, les États-Unis et les autres pays y ont
grandement recours. Il y a donc à la fois un traité et une invitation à
se fier aux engagements contenus dans la déclaration commune et
la loi fondamentale.

[Français]
Le président: Malheureusement, il ne reste pas assez de temps

pour entendre la réponse de M. Rogers. Peut-être qu'un autre dépu‐
té lui en laissera.

M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie.

[Traduction]
Le président: Nous passons maintenant à M. Harris. Vous dispo‐

sez de deux minutes et demie.
M. Jack Harris: Je vous remercie, monsieur le président.

Monsieur Kwan, je tiens d'abord à vous remercier de défendre
les droits de la personne depuis 30 ans et d'avoir urgemment attiré
l'attention du Comité sur les activités de la Chine au Canada. Le
Canada devrait prendre des mesures à cet égard immédiatement.
J'espère que nous le recommanderons.

Madame Go, ai-je bien compris les efforts que nous devrions dé‐
ployer dans le domaine de l'immigration afin d'apporter une aide
immédiate? Ces efforts seraient les suivants: élargir les catégories
du regroupement familial pour qu'elles incluent non seulement les
conjoints, mais aussi les parents, les enfants et d'autres membres de
la famille; prolonger les visas actuels pour les étudiants et les per‐
sonnes déjà au Canada; offrir davantage de visas d'études et de tra‐
vail aux résidents de Hong Kong; continuer à admettre les résidents
de Hong Kong sans exiger de visa; et faciliter la sortie sûre, par
exemple en offrant des documents de voyage aux personnes qui se
sont fait confisquer les leurs.

Ma liste est-elle complète ou ai-je omis quelque chose? Aime‐
riez-vous en dire plus sur une mesure particulière?

● (1230)

Mme Avvy Yao-Yao Go: J'ai juste une précision à donner sur les
gens qui sont déjà au Canada. Au moins 50 personnes de Hong
Kong demandent le statut de réfugié. Je propose que nous leur ac‐
cordions le statut de résident permanent, comme nous l'avons fait
dans le cadre du programme mis en place pour les ressortissants
chinois après le massacre de la place Tiananmen.

M. Jack Harris: Je vous remercie pour cet ajout important.
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Normalement, nous n'accordons pas le statut de réfugié à quel‐
qu'un qui se trouve déjà au Canada, à moins qu'il ait été déclaré un
réfugié international. Avez-vous un commentaire à faire à ce sujet?

Mme Avvy Yao-Yao Go: Oui. L'UNHCR a un bureau à Hong
Kong, mais malheureusement, il n'acceptera pas les réfugiés hong‐
kongais. Les gens devront donc se rendre d'abord dans les pays voi‐
sins pour déposer une demande par l'intermédiaire de l'UNHCR
avant d'être réinstallés au Canada. Le processus est donc très lourd
et très difficile. C'est pour cette raison que d'après moi, si nous vou‐
lons aider les gens qui le souhaitent à trouver une façon de quitter
Hong Kong, nous devons leur fournir un moyen plus direct, en pas‐
sant par le consulat. Ce ne sera peut-être pas toujours possible et ce
moyen ne fonctionnera pas nécessairement pour tout le monde,
mais nous devons au moins essayer d'aider ceux qui veulent partir.

M. Jack Harris: Je vous remercie.
Le président: Merci beaucoup, madame Go.

Merci, monsieur Harris.

Le temps dont nous disposons pour la première partie de la
séance est maintenant écoulé. Je sais que tous les membres du Co‐
mité sont extrêmement reconnaissants aux témoins d'avoir accepté
d'être ici aujourd'hui. Merci beaucoup pour vos témoignages et
votre présence.

Nous allons maintenant suspendre la séance pendant environ
cinq minutes afin d'accueillir le prochain groupe de témoins.

Je vous remercie encore une fois.
● (1230)

_____________________(Pause)_____________________

● (1235)

Le président: Reprenons. Bienvenue.

J'ai quelques observations d'ordre organisationnel à faire avant de
poursuivre. J'aimerais présenter quelques consignes à titre d'infor‐
mation pour nos nouveaux témoins.

Avant de commencer à parler, veuillez attendre que je vous
donne la parole en disant votre nom.

Lorsque vous êtes prêt à parler, cliquez sur l'icône du micro‐
phone pour activer votre micro. Cela dit, durant la période de ques‐
tions, je demanderais aux députés de préciser à qui leurs questions
s'adressent. À ce moment-là, vous n'avez pas besoin d'attendre que
je vous donne la parole en disant votre nom.

L'interprétation de la vidéoconférence se fera comme lors des
réunions de comités habituelles. Au bas de votre écran, vous pou‐
vez choisir entre le parquet, l'anglais ou le français.

Je vous rappelle que toutes les observations doivent être adres‐
sées à la présidence. Lorsque vous avez la parole, si vous voulez
passer d'une langue à l'autre, vous devez également changer de ca‐
nal d'interprétation pour que celui-ci corresponde à la langue dans
laquelle vous vous exprimez. Il serait bon de faire une courte pause
entre les deux.

Lorsque vous n'avez pas la parole, mettez votre micro en sour‐
dine. En outre, l'utilisation d'un casque d'écoute est fortement re‐
commandée.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir notre deuxième groupe de
témoins.

Se joignent à nous Mme Annie Boyajian, directrice du plaidoyer,
Freedom House; M. Samuel M. Chu, fondateur et directeur général,
Hong Kong Democracy Council; et M. Jerome A. Cohen, profes‐
seur et directeur de faculté émérite, U.S.-Asia Law Institute, New
York University School of Law.

Chaque témoin disposera de 10 minutes pour faire un exposé au
nom de son organisation. Les exposés seront suivis d'une période
de questions des membres du Comité.

Nous allons commencer par Mme Boyajian, de Freedom House.
La parole est à vous.

Mme Annie Boyajian (directrice du plaidoyer, Freedom
House): Bonjour, et merci.

C'est un honneur pour moi de participer à la séance d'aujourd'hui.
Je vous remercie de l'attention que vous portez à la question impor‐
tante de la détérioration de la liberté à Hong Kong.

Je suis directrice du plaidoyer chez Freedom House, un orga‐
nisme de surveillance indépendant qui se consacre à l'expansion de
la liberté et de la démocratie dans le monde entier. Nous effectuons
des recherches et des analyses sur l'état des droits politiques et des
libertés civiles; nous prenons position sur des enjeux importants
liés à la démocratie; et nous menons des programmes internatio‐
naux visant à renforcer les institutions démocratiques et les capaci‐
tés de la société civile.

Le travail que nous faisons sur les enjeux liés à la Chine com‐
prend: surveiller la situation relative aux droits et aux libertés et en
rendre compte dans nos publications annuelles; réaliser des rapports
spéciaux sur Hong Kong, sur l'influence médiatique de Pékin à
l'échelle mondiale et sur l'oppression de groupes religieux en
Chine; ainsi que prendre position sur tous ces enjeux, y compris en
soutenant énergiquement l'imposition de sanctions aux responsables
du gouvernement impliqués dans des violations des droits à Hong
Kong et en Chine continentale.

Comme vous le savez peut-être, à cause de ce travail, Pékin a
ajouté Freedom House à une liste d'organisations sanctionnées en
décembre dernier. Cela ne nous a pas fait reculer; au contraire, nous
avons continué à centrer nos efforts sur la détérioration rapide des
droits à Hong Kong. C'est pour cette raison que le président de
Freedom House, Mike Abramowitz, s'est retrouvé parmi les
11 Américains sanctionnés cette semaine par le Parti communiste
chinois, à cause de « mauvais comportements » liés à Hong Kong.
Les inconvénients subis par le personnel de Freedom House à cause
des sanctions paraissent dérisoires comparativement aux sacrifices
faits par les gens de Hong Kong et de la Chine continentale qui
cherchent à protéger et à promouvoir les droits et libertés. C'est un
honneur pour nous de faire cause commune avec eux.

Au cours des 10 dernières années, Freedom House a enregistré
une détérioration des conditions liées à la démocratie et aux droits
de la personne à Hong Kong, de pair avec une augmentation de l'in‐
gérence du gouvernement chinois. Cette détérioration est causée
par l'intensification de la répression dans l'ensemble de la Chine,
elle-même attribuable au redoublement des efforts de Xi Jinping
d'exercer un contrôle au pays et à l'étranger. Jamais nous n'avons at‐
tribué une si mauvaise note à la Chine continentale et à Hong Kong
dans notre bilan de la liberté dans le monde.
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Comme vous le savez, le cadre « un pays, deux systèmes » qui a
été mis en place avant la rétrocession de 1997 devait garantir l'auto‐
nomie de Hong Kong et la protection des droits jusqu'en 2047. Évi‐
demment, dans les faits, ce n'est pas ce qui est arrivé: le PCC a
commencé à resserrer le contrôle à Hong Kong bien avant 2047. Le
mouvement de protestation actuel — qui, je tiens à le souligner, a
été lancé strictement par la population de Hong Kong et est dirigé
entièrement par des citoyens — est né en mars dernier, et il est plus
grand et plus intense que les manifestations prodémocratie du pas‐
sé. Les manifestants ont subi de la violence aux mains de la police
et des fiers-à-bras du régime de Pékin. Certains rapportent des cas
de mauvais traitement et de détention, y compris de la violence
sexuelle, et de nombreuses craintes ont été soulevées au sujet de
présumés suicides inexpliqués de manifestants.

Se voyant incapable de réprimer l'agitation croissante et justifiée
qui secoue Hong Kong, Pékin a de fait mis un terme au modèle
« un pays, deux systèmes » en imposant sa nouvelle loi radicale sur
la sécurité nationale. Comme vous le savez, cette loi criminalise
l'opposition par quiconque, n'importe où dans le monde. Depuis que
la loi est entrée en vigueur le 30 juin, nous voyons Hong Kong se
transformer en État autoritaire à une vitesse fulgurante.

Pourquoi la population canadienne devrait-elle se préoccuper de
la répression à Hong Kong, surtout avec tout ce qui se passe dans le
monde? D'abord, il y a les raisons liées à l'économie et à la sécurité.
Quelque 300 000 Canadiens vivent à Hong Kong. De plus, Hong
Kong est le troisième marché d'exportation de services du Canada,
et le treizième marché d'exportation de marchandises. En 2017, la
valeur de ces deux marchés a totalisé 5,1 milliards de dollars.

Or, l'argument le plus convaincant pour la population est sans
doute le fait que la répression exercée par le PCC à Hong Kong a
un effet direct sur ce que les gens peuvent faire dans leur vie quoti‐
dienne, même au Canada. Bien sûr, les Canadiens résidant à Hong
Kong courent le risque de se faire arrêter. Ils peuvent être victimes
d'arrestations non seulement pour des enjeux liés à la loi sur la sé‐
curité nationale, mais aussi pour des motifs politiques, comme c'est
arrivé en Chine continentale. Vous êtes évidemment bien au courant
des cas de Michael Kovrig et de Michael Spavor. Une affaire peut-
être un peu moins connue est celle de Sun Qian, une citoyenne ca‐
nadienne qui vient d'être condamnée à huit ans de prison à Pékin
pour avoir pratiqué le Falun Gong. Ce type d'arrestation pourrait
maintenant se produire à Hong Kong.

Par ailleurs, la répression exercée à Hong Kong menace aussi di‐
rectement les gens qui vivent au Canada. C'est bien connu que le
PCC cible les dissidents et les détracteurs vivant à l'étranger.
Comme vous l'avez entendu mardi, la Coalition canadienne pour
les droits de la personne en Chine et Amnistie internationale
Canada ont publié un excellent rapport sur le harcèlement et l'inti‐
midation auxquels sont confrontées les personnes au Canada qui
travaillent sur les enjeux des droits de la personne en Chine.
D'après le rapport, les militants de partout au Canada sont de plus
en plus victimes de menaces, d'intimidation et de harcèlement en
raison de leur travail sur les droits de la personne en Chine. Le rap‐
port souligne également que nombre des incidents se produisent sur
des campus et dans des écoles secondaires. Des tactiques sem‐
blables sont utilisées aux États-Unis.
● (1240)

La loi sur la sécurité nationale de Hong Kong accroît les risques
liés à l'intimidation et à la surveillance. Elle criminalise l'incitation
à la haine envers les gouvernements de la Chine et de Hong Kong,

ainsi que la collusion avec les puissances étrangères. Toute per‐
sonne reconnue coupable d'incitation à la subversion du pouvoir de
l'État ou à la sécession risque la prison à perpétuité. La loi s'ap‐
plique même aux gestes posés à l'extérieur de Hong Kong par des
personnes qui ne sont même pas résidents permanents de la région,
ce qui signifie que quiconque au Canada s'élève contre la répres‐
sion à Hong Kong est passible d'arrestation.

C'est exactement la situation dans laquelle se trouve Samuel
Chu, un citoyen américain. Il prendra la parole après moi; je vais
donc le laisser raconter lui-même son histoire. Le fait qu'un citoyen
américain fait l'objet d'un mandat d'arrestation à Hong Kong pour
son militantisme aux États-Unis montre à quel point le PCC s'ef‐
force de renforcer la répression.

On rapporte aussi que les autorités hongkongaises sont à la re‐
cherche de l'assistant américain de Jimmy Lai, Mark Simon.
M. Chu et M. Simon risquent tous les deux de se faire arrêter et de
passer des dizaines d'années derrière les barreaux s'il se rendent
dans un pays susceptible de les extrader en Chine continentale ou à
Hong Kong.

La répression à Hong Kong a également des répercussions sur les
renseignements auxquels la population a accès, sur les produits et
les services qu'elle achète, ainsi que sur les nouvelles et les divertis‐
sements qu'elle consomme. En effet, de nombreux savants et politi‐
ciens de Hong Kong constituent des sources importantes de rensei‐
gnements pour les décideurs et les universitaires de partout dans le
monde, et ce, par rapport à la situation non seulement à Hong
Kong, mais aussi en Chine continentale et ailleurs en Asie. Or, nous
n'avons plus accès à nombre de ces voix. Au cours des dernières se‐
maines, des universitaires, des activistes, des journalistes et des
candidats politiques importants se sont fait arrêter. La peur en a ré‐
duit d'autres au silence. De plus, des groupes politiques et des coali‐
tions de défense des droits se sont dissous; ils ont effacé leurs
comptes de médias sociaux et ils ont changé leurs numéros de télé‐
phone et leurs adresses électroniques. Nous ne savons pas encore
quels seront les effets à long terme d'une telle perte de renseigne‐
ments essentiels, mais ils seront considérables.

Hong Kong est aussi devenu la nouvelle ligne rouge du PCC
pour les sociétés internationales, qui se sentent contraintes de cen‐
surer leurs propres produits et communications. Air Canada, la
Banque Royale et des multinationales canadiennes comme Apple,
Amazon et Siemens ont toutes été accusées par le PCC d'avoir ins‐
crit incorrectement Hong Kong, Macao et Taïwan sur leurs sites
Web, et elles ont subi de fortes pressions d'apporter les modifica‐
tions pertinentes à leurs sites Web.
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En octobre 2019, la National Basketball Association s'est retrou‐
vée sur la sellette lorsque le directeur gérant des Rockets de Hous‐
ton, Daryl Morey, a écrit sur Twitter: « Luttez pour la liberté. Sou‐
tenez Hong Kong. » Les hauts dirigeants chinois ont exprimé leur
indignation. La Chinese Basketball Association a coupé les liens
avec l'équipe des Rockets, et la télévision d'État de Chine a cessé de
diffuser ses matchs. Rapidement, la NBA et divers joueurs ont pré‐
senté des excuses et se sont distanciés du message, ce qui leur a va‐
lu des critiques de la part de groupes comme le nôtre, qui s'oppo‐
saient au refus de la NBA de défendre la liberté d'expression. Des
centaines de manifestants se sont présentés aux matchs de la NBA.
Entre autres, lors du premier match des Raptors de Toronto, environ
300 personnes portaient des tee-shirts arborant le message « Soute‐
nez Hong Kong ». Ailleurs, des manifestants prodémocratie ont été
expulsés durant des matchs ou se sont vus confisquer des affiches
arborant des slogans inoffensifs tels que « Tapez 'Ouïgours' dans
Google ».

Les médias canadiens ont aussi subi les effets de la répression à
Hong Kong et en Chine continentale. Au cours des 10 dernières an‐
nées, des hauts dirigeants du PCC ont présidé à l'intensification des
efforts visant à influencer le débat public et la couverture média‐
tique partout dans le monde, y compris en faisant pression sur les
salles de presse pour qu'elles censurent le contenu défavorable au
régime. En 2016 et 2017, deux journalistes de la Global Chinese
Press, un journal canadien, ont été congédiés après avoir publié du
contenu qui déplaisait à Pékin.

La répression exercée par le CPP se fait sentir jusque dans les sa‐
lons du Canada, par l'intermédiaire de la télévision d'État de Chine.
Malgré une décision prise en 2006 par le CRTC selon laquelle
CCTV-4 peut continuer à diffuser au Canada seulement à condition
de respecter les règles sur la télédiffusion, les services CCTV-4 et
CGTN ont tous deux diffusé de faux renseignements sur les mani‐
festations à Hong Kong, sur la détention des Ouïgours et sur
30 confessions forcées. Quiconque au Canada écoute ces chaînes a
accès aux faux renseignements qu'elles diffusent.

L'équipe de Freedom House entend souvent dire que la répres‐
sion à Hong Kong a beau être terrible, elle ne touche pas les gens
d'ici. Or, c'est tout simplement faux. La répression faite par le CPP
influence déjà les propos que nous pouvons tenir, les endroits où
nous pouvons voyager, les produits que nous achetons et même les
nouvelles que nous lisons. C'est déjà consternant que le PCC viole
couramment les lois de la Chine et les engagements internationaux
en bafouant les droits de la population de la Chine continentale et
de Hong Kong; nous ne devrions certainement pas laisser le régime
faire de même au Canada.

Je serai ravie de présenter des recommandations précises durant
la période de questions. Merci.
● (1245)

Le président: Merci beaucoup, madame Boyajian.

Nous entendrons maintenant M. Chu. Vous disposez de 10 mi‐
nutes.

M. Samuel M. Chu (fondateur et directeur général, Hong
Kong Democracy Council): Monsieur le président, mesdames et
messieurs, je vous remercie de m'accueillir.

Je suis le directeur général du Hong Kong Democracy Council,
le HKDC, qui est basé à Washington D.C. Il s'agit du premier orga‐
nisme basé aux États-Unis qui défend l'autonomie et les libertés
fondamentales de Hong Kong qui est dirigé par des citoyens améri‐

cains. Notre mission consiste à influencer la politique américaine à
l'égard Hong Kong et la Chine.

Je tiens à le préciser d'emblée. En me réveillant le lendemain
du 30 juillet, j'ai vu que les médias rapportaient que j'étais mainte‐
nant un criminel recherché, ou du moins un fugitif recherché. Les
médias chinois ont révélé, le 30 juillet, que les autorités et la police
de Hong Kong avaient lancé des mandats d'arrestation contre six
militants prodémocratie qui font la promotion de la démocratie à
Hong Kong, mais qui sont présentement à l'étranger. Je suis l'un de
ces six militants, et les accusations portent sur l'incitation à la sé‐
cession et la collusion avec des puissances étrangères. Cela fait par‐
tie de la loi sur la sécurité nationale qui a été concoctée en secret
par Pékin, puis mise en œuvre le 1er juillet et appliquée en même
temps qu'elle a été rendue publique. Les deux crimes dont on m'ac‐
cuse sont punissables d'une peine d'emprisonnement à perpétuité.

Ma situation est différente de celle des autres personnes qui sont
sur la liste et d'autres qui ont été victimes de harcèlement et d'arres‐
tations à Hong Kong depuis la mise en application de la loi. Je suis
citoyen américain depuis 25 ans. J'ai quitté Hong Kong et je suis ar‐
rivé à Los Angeles, en Californie, en 1990. Toutefois, l'article 38 de
la loi sur la sécurité nationale stipule ce qui suit:

La présente loi s'applique aux infractions à la présente loi commises contre la
Région administrative spéciale de Hong Kong depuis l'extérieur de la Région par
une personne qui n'est pas un résident permanent de la Région.

Autrement dit, chaque disposition de la loi sur la sécurité natio‐
nale s'applique à toute personne qui se trouve à l'extérieur de Hong
Kong. Personne n'échappe à la loi, ni moi, un citoyen américain qui
vit aux États-Unis, ni les 85 000 Américains qui vivent et tra‐
vaillent à Hong Kong, ni les 200 000 à 250 000 citoyens canadiens
qui vivent et travaillent à Hong Kong.

Mon statut surprenant de fugitif international illustre la menace
imminente qui pèse sur la liberté et la libre expression, non seule‐
ment pour les militants prodémocratie de Hong Kong, mais égale‐
ment maintenant non seulement pour les gens qui vivent en sol
américain, mais aussi pour ceux qui vivent en sol canadien, comme
nous l'avons signalé au cours de la dernière année.

Depuis la mise en œuvre de la loi sur la sécurité nationale, nous
avons déjà pu voir les répercussions directes qu'elle a sur la répres‐
sion à Hong Kong, surtout en ce qui concerne les libertés d'expres‐
sion, de presse, de réunion et de manifestation. La première per‐
sonne qui a été arrêtée en vertu de la loi sur la sécurité nationale à
Hong Kong était une jeune personne portant un t-shirt sur lequel il
était inscrit « Libérez Hong Kong ». Les autorités ont également
pris pour cible une personne de 19 ans qui manifestait et dont le
crime était qu'il y avait, au dos de son téléphone, un autocollant qui
contenait simplement le mot « conscience » écrit en chinois.

Dans les jours qui ont suivi, le gouvernement a disqualifié
12 candidats prodémocratie des élections du Conseil législatif de
Hong Kong, que le gouvernement a finalement reportées d'un an.
Benny Tai, un professeur, qui a été cofondateur, avec mon père, du
mouvement des parapluies en 2014, a été démis de ses fonctions de
professeur permanent à l'Université de Hong Kong. Quatre jeunes
manifestants ont été arrêtés pour avoir publié en ligne des informa‐
tions qui, aux dires du gouvernement, incitaient à la sécession. Il est
maintenant interdit d'utiliser des slogans et de chanter l'hymne des
manifestants intitulé Gloire à Hong Kong dans toutes les écoles.
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Comme l'a souligné Mme Boyajian, les Américains, les Cana‐
diens et les habitants des pays occidentaux ont suivi de loin, à dis‐
tance, les attaques contre les libertés fondamentales, grâce aux mé‐
dias sociaux et à nos manifestations et nos rassemblements de soli‐
darité. Mais maintenant, comme mon expérience l'a montré, il n'est
pas nécessaire d'être à Hong Kong pour avoir des ennuis avec le ré‐
gime chinois et le gouvernement de Hong Kong. Le simple fait de
publier quelque chose sur Twitter ou de publier le gazouillis d'une
autre personne peut faire en sorte qu'on se retrouve avec un mandat
d'arrestation et une peine d'emprisonnement.
● (1250)

Le libellé de l'article 38 peut sembler très bizarre, peu pratique et
inapplicable. Ses effets ne se limitent pas à ce qui s'applique ou non
sur le plan légal, mais il est conçu pour créer un effet paralysant
qui, essentiellement, menace et tente d'impliquer toute personne qui
non seulement se porte directement à la défense de Hong Kong,
mais qui a également des liens avec les gens qui dénoncent la situa‐
tion à Hong Kong.

Dans mon cas, par exemple, je ne peux plus me rendre à Hong
Kong ou dans tout autre pays qui a conclu un traité d'extradition
avec Hong Kong ou la Chine, ou encore dans tout pays qui a des
relations amicales avec la Chine, sans risquer d'être arrêté et d'être
presque certainement extradé vers le continent. Je ne peux pas par‐
ler à mes parents âgés, à Hong Kong, sans qu'ils fassent l'objet d'en‐
quêtes et subissent des fouilles de la police. Même toute personne
qui est en contact avec moi ici et qui n'est pas à Hong Kong pour‐
rait être mise sur la liste noire du gouvernement chinois ou des inté‐
rêts financiers soutenus par la Chine, dont l'influence est vaste,
s'étendant de Hollywood à la NBA, en passant par Apple et Zoom,
que nous utilisons en ce moment pour cette réunion.

Je pourrais être le premier à être visé en tant que citoyen étranger
en vertu de la loi sur la sécurité nationale, mais je ne serai pas le
dernier, car si je peux être une cible, alors quiconque parle au nom
de Hong Kong et s'exprime contre le Parti communiste chinois peut
également être visée.

Comme je l'ai dit dans mon introduction, je suis un défenseur de
la démocratie de deuxième génération. Il y a seulement 18 mois en‐
viron, j'étais à Hong Kong pour assister au procès de mon père, le
révérend Chu Yiu Ming, qui a été arrêté puis inculpé pour son rôle
dans « l'incitation aux manifestations du mouvement des parapluies
en 2014 ». Il a été reconnu coupable, avec huit autres personnes,
des accusations portées contre lui. Il a été condamné à deux ans et,
heureusement, en raison de son âge et de ses problèmes de santé, sa
peine a été suspendue. C'est ce qui se produit et la situation conti‐
nuera à s'aggraver plus rapidement et plus généralement.

Mon père a soutenu le mouvement étudiant sur la place Tienan‐
men, en 1989, et il a contribué à la construction du chemin de fer
clandestin qui faisait passer des dissidents de Chine vers des pays
occidentaux. J'ai été renvoyé en raison des risques que compor‐
taient la mise en place de ces opérations et le fait de faire partie de
ce mouvement.

Cette répression sévit tous les jours depuis le 4 juin 1989. Elle se
répand rapidement à Hong Kong depuis le 1er juillet. Il y a deux se‐
maines, elle s'est étendue au sol américain et sévira bientôt, et c'est
déjà le cas, sur le sol canadien.

Les droits de la personne n'étaient peut-être pas une priorité dans
la politique américaine à l'égard de la Chine il y a un an, mais vous
pouvez être assurés que les droits de la personne, ainsi que le

contrôle et la violation de ces droits, sont la priorité absolue du ré‐
gime chinois. Je le dis parce qu'autrement, ils perdront le contrôle
de leur gouvernement et les mesures de contrôle qu'ils s'efforcent si
durement de mettre en œuvre, non seulement sur le continent, au
Xinjiang et au Tibet, mais aussi à Hong Kong, à Macao, à Taïwan
et maintenant dans les pays occidentaux.

Je vous remercie de m'avoir permis de prendre la parole aujourd'‐
hui.

● (1255)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chu.

C'est maintenant au tour de M. Cohen. Allez-y, s'il vous plaît.
Vous disposez de 10 minutes.

M. Jerome A. Cohen (professeur et directeur de faculté émé‐
rite, U.S.-Asia Law Institute, New York University School of
Law): Nous venons d'entendre deux excellents exposés. Permettez-
moi d'essayer d'ajouter des éléments à ce qui a été dit.

J'ignore ce que vous ont dit les trois témoins du premier groupe
que vous avez accueilli ce matin, mais il me semble qu'on vous a
probablement déjà présenté cinq déclarations préliminaires de
grande qualité.

Je tiens à souligner qu'en tant qu'un des trois témoins du groupe
de cet après-midi, je représente des organisations qui n'ont pas en‐
core été punies par la loi sur la sécurité nationale, mais je suppose
qu'il y a de bonnes chances que cela se produise.

Dans le passé, j'ai été heureux de collaborer avec Freedom House
et avec le nouveau Hong Kong Democracy Council. Je peux peut-
être m'appuyer sur mon âge avancé, comme le père de M. Chu,
pour me défendre contre une peine d'emprisonnement, mais je ne
peux rien garantir pour ce qui est de la condamnation.

Permettez-moi de mettre les choses en contexte. Je suis allé à
Hong Kong pour la première fois en 1961. J'y ai vécu en 1962 et
en 1963. J'y suis souvent allé. J'y ai vécu à nouveau au début de
l'année 1979. J'ai vu les liens entre Hong Kong et la Chine se déve‐
lopper au fil des ans. Au départ, dans les années 1960, au début de
la décennie, Hong Kong était une colonie britannique classique. Il
est certain qu'elle était contrôlée par les autorités coloniales, y com‐
pris le service spécial de la police, et qu'il n'y avait pas de libertés
démocratiques conventionnelles. Les gens ne pouvaient pas élire
leur propre gouvernement.

Or, Hong Kong, malgré les graves problèmes sociaux et écono‐
miques qu'elle avait à l'époque — qui découlaient en grande partie
de ce qui se passait en Chine, notamment la famine de dizaines de
millions de personnes au pays à la fin des années 1950, à la suite de
l'échec du Grand bond en avant et de la répression politique qui a
recommencé en 1957 et en 1958 dans le cadre du mouvement dit
« anti-droitiste » —, a accueilli de nombreuses personnes à ses
portes. En avril et mai 1962, 60 000 personnes ont franchi la fron‐
tière de la province de Guangdong vers Hong Kong avant que les
Britanniques ne soient finalement obligés de la fermer, car des cen‐
taines de milliers de personnes auraient attendu de l'autre côté.



18 CACN-11 Le 13 août 2020

Hong Kong avait alors d'énormes problèmes, mais c'était, pour
l'essentiel, une société libre. En effet, je pouvais dire ce que je vou‐
lais. Les Britanniques pensaient que mon étude de la Chine depuis
une base à Hong Kong semblait indiquer que j'étais peut-être un
agent de la CIA ou autre chose, mais ils étaient très discrets. Per‐
sonne n'a jamais essayé de m'empêcher d'y créer un institut de re‐
cherche. Je pouvais dire ce que je voulais, et les autres pouvaient
dire ce qu'ils voulaient. Hong Kong n'était donc pas un bastion de la
démocratie libérale, mais elle était quand même une société libérale
qui avait beaucoup de problèmes à ce moment-là.

Bien sûr, à la suite de la Révolution culturelle, en Chine, à la fin
des années 1960, Hong Kong a traversé une période de bouleverse‐
ments terrible. La police a dû être très active et, dans l'ensemble,
elle a bénéficié du soutien populaire. C'est un élément qu'il est très
important de comprendre — la police avait le soutien de la popula‐
tion.

Lorsque je suis retourné vivre à Hong Kong au début de l'an‐
née 1979, c'était un endroit différent. Deng Xiaoping avait amené la
Chine ailleurs. Il avait donné de l'espoir aux habitants de la Chine
et de Hong Kong. Par conséquent, les années 1980 ont été une pé‐
riode dynamique, remplie d'optimisme et de plus en plus prospère à
Hong Kong. L'année 1984 a été marquée par la déclaration
conjointe signée par le Royaume-Uni et la Chine pour la future ré‐
trocession de Hong Kong en 1997.
● (1300)

Cependant, tout a changé, comme les remarques de M. Chu nous
le rappellent, avec le terrible massacre qui a été commis près de la
place Tiananmen le 4 juin 1989 et d'autres mesures de répression
qui ont été prises partout en Chine. Il était donc plus important d'es‐
sayer d'adapter la loi fondamentale qui devait voir le jour l'année
suivante. De plus, il y avait une nouvelle crainte dans la population
hongkongaise, et la nouvelle loi n'a eu qu'un effet limité. Or,
lorsque Chris Patten est devenu le dernier gouverneur du régime
colonial de Hong Kong, il a passé cinq ans à essayer de préparer
Hong Kong en garantissant à la population de plus grandes libertés
politiques et la protection des droits de la personne, à l'encontre des
forces pro-Pékin à Hong Kong et du gouvernement de la Répu‐
blique populaire à Pékin. C'est pourquoi il a été dénoncé en des
termes aussi terribles par le gouvernement chinois.

Depuis la rétrocession, en 1997, nous avons assisté à une restric‐
tion de plus en plus importante des libertés à Hong Kong et à un
contrôle accru du gouvernement de Hong Kong en tant qu'instru‐
ment, pourrait-on dire, de la République populaire à Pékin plutôt
que représentant du peuple de Hong Kong. Cela a culminé l'année
dernière avec l'énorme manifestation populaire de quelques mil‐
lions de personnes, à un moment donné, contre la tentative de per‐
mettre l'extradition de Hong Kong vers la Chine, de personnes re‐
cherchées par le gouvernement central pour qu'elles soient jugées.

Il est incroyable que bien que la République populaire ait réussi à
conclure, je pense, plus de 40 accords d'extradition avec d'autres
pays, aucun des pays anglo-américains où s'applique la common
law n'a jamais ratifié d'accord d'extradition avec la Chine. L'Austra‐
lie est passée près de le faire. Le fait est que Hong Kong n'a jamais
conclu d'accord similaire avec son propre gouvernement central,
car les habitants de Hong Kong savent depuis longtemps que la jus‐
tice politique est la seule à régner sur le continent sous le régime
communiste. C'est ce qu'ils craignent. C'est ce qu'ils ont combattu.
Maintenant, la nouvelle loi sur la sécurité nationale permet, comme
vous le savez, l'extradition sans même que l’on ait à quitter Hong

Kong. En effet, elle a amené à Hong Kong toute l’administration de
la justice pénale du continent à Hong Kong. Vous n'avez plus be‐
soin d'être extradé maintenant pour être soumis au contrôle de la
police de sécurité du gouvernement du continent. Ils sont venus à
Hong Kong. C'est la principale réalisation de la loi sur la sécurité
nationale.

Il faut savoir que Hong Kong a hérité des lois sur la sécurité na‐
tionale de la période coloniale britannique et n'a pas hésité à les in‐
voquer. Il est absurde de dire «  tous les autres ont une loi sur la
sécurité nationale, alors pourquoi pas nous? ». Bien sûr, le contenu
des lois sur la sécurité nationale diffère. Celle-ci consiste à installer
un régime répressif. Les autorités de sécurité du gouvernement cen‐
tral décideront si elles veulent transporter Jimmy Lai, et même Sa‐
muel Chu, si elles peuvent mettre la main sur eux, et non seulement
les juger à Hong Kong, mais aussi les transférer sur le continent
pour les maintenir en détention longtemps sans contact avec l'exté‐
rieur et possiblement les torturer, sans qu'ils aient accès à un avocat
ou qu'ils puissent rencontrer des membres de leur famille ou des
amis, puis leur faire subir un procès devant un tribunal dominé par
les communistes.

Si vous êtes jugé à Hong Kong, le système juridique indépendant
tant vanté à Hong Kong a été tronqué par la nouvelle loi. Les in‐
fractions liées à la sécurité nationale seront jugées devant des juges
spéciaux et sans jury. Si vous pensez que vous pouvez contester en
disant que vous avez mal interprété la loi, que sa portée est trop
large ou que vous ne comprenez pas que c'est anticonstitutionnel,
compte tenu du contexte et de l'héritage constitutionnels de Hong
Kong, cette question sera [Difficultés techniques]. Cette question
sera tranchée par le Comité permanent du Congrès national du
peuple.
● (1305)

Hong Kong est donc un endroit bien différent de ce qu'il était
en 1997 et de ce qu'il était lorsque j'y suis arrivé en 1961.

Le président: Merci beaucoup, monsieur.

Nous passons maintenant à la première série de questions. C'est
M. Williamson qui commence. Il dispose de six minutes.

M. John Williamson: Merci, monsieur le président.

Je remercie beaucoup tous nos témoins. Vos témoignages sont
très instructifs, et je suis ravi que vous puissiez vous joindre à nous
et nous faire bénéficier de vos connaissances et de vos compé‐
tences.

J'ai six minutes. Je vais essayer de passer quelques minutes avec
chacun d'entre vous. Je vous demanderais de répondre aux ques‐
tions le plus brièvement possible.

Monsieur Cohen, je veux tout d'abord vous remercier de cette
brève histoire politique du territoire de Hong Kong avant, pendant
et après la rétrocession. Puis-je vous demander de nous expliquer
très brièvement un terme, de sorte que tout le monde le comprenne
bien? Vous avez qualifié la justice en Chine continentale de justice
politique. Vous n'entendez pas par là la justice par les urnes, n'est-
ce pas? Pouvez-vous nous expliquer ce qu'est la « justice poli‐
tique » seulement pour que la terminologie soit claire?
● (1310)

Le président: Monsieur Cohen, il semble que votre écran soit fi‐
gé.
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Voulez-vous poser une question à quelqu'un d'autre, monsieur
Williamson? Je suis désolé.

M. John Williamson: Je vais poser une question à un autre té‐
moin. Je reviendrai à M. Cohen.

Monsieur le président, j'espère que vous me permettrez de re‐
mettre le compteur à zéro puisque nous avons un problème tech‐
nique.

Le président: [Inaudible]
M. John Williamson: Monsieur Chu, je vais faire quelques dé‐

clarations. [Difficultés techniques].

À votre avis, ai-je maintenant violé la loi sur la sécurité nationale
de la Chine, de Pékin, ce qui fait de moi un problème potentiel pour
la République populaire de Chine?

M. Samuel M. Chu: L'écran s'est figé pendant quelques se‐
condes. Vous avez beaucoup de difficultés techniques. Je n'ai com‐
pris que la toute dernière partie de votre intervention. Pourriez-vous
répéter la première partie?

M. John Williamson: « Je soutiens une Chine démocratique. »

« Je crois que la République populaire de Chine devrait adopter
la démocratie. »

M. Samuel M. Chu: Bienvenue dans le club des fugitifs interna‐
tionaux.

M. John Williamson: Oui.
M. Samuel M. Chu: Vous l'avez montré. Nous plaisantons à

moitié, mais je pense que ce que cela implique, c'est que le fait de
tenir cette audience, de discuter de politiques canadiennes à l'égard
de Hong Kong et de la Chine qui comprennent des sanctions pour
la violation des droits de la personne en particulier, déclencherait
apparemment... Je pense que dans votre cas, cela pourrait commen‐
cer par des sanctions, mais il est certain qu'en vertu de la loi sur la
sécurité nationale, vous pourriez être arrêté.

M. John Williamson: D'accord. Il est regrettable qu'à moins que
les choses ne changent, vous ne puissiez pas retourner sur votre
terre ancestrale, ni même peut-être parler à vos grands-parents.

J'ai eu le bonheur de vivre à Hong Kong durant la rétrocession
en 1997 et en 1998, et j'ai été témoin des libertés, là-bas, tant sous
le régime colonial que dans le cadre de l'accord sino-britannique et
de la loi fondamentale. De toute évidence, beaucoup de choses ont
changé, compte tenu de l'autoritarisme de Pékin.

Madame Boyajian, si vous étiez conseillère en affaires étrangères
auprès du premier ministre Justin Trudeau, quelles sont certaines
des mesures que vous recommanderiez au gouvernement canadien
de prendre, à la fois pour aider le peuple de Hong Kong et pour se
préparer à protéger les libertés dont jouissent actuellement Taïwan
ou la République de Chine?

Mme Annie Boyajian: Je pense qu'il est essentiel que le premier
ministre Trudeau impose des sanctions importantes aux fonction‐
naires chinois et hongkongais qui ont violé des droits. Nous avons
déjà vu que c'est une mesure très efficace aux États-Unis. La ré‐
ponse de la Chine peut vous montrer à quel point la mesure a été
efficace. Cette réponse serait d'autant plus forte si le Canada dé‐
ployait la version canadienne de la loi de Magnitski.

Je pense qu'il est également essentiel de procéder à un examen
minutieux des importations et des exportations. Tout ce qui pro‐
vient de la Chine continentale ou de Hong Kong et qui est fait par
des travailleurs esclaves devrait être interdit. Aux États-Unis, il y a

une loi en attente d'adoption qui porte sur le travail forcé des Ouï‐
ghours, soit la Uyghur forced labor prevention act. Elle crée une
présomption réfutable, ce qui signifie que si un produit provient du
Xinjiang, nous supposons qu'il est fabriqué par des travailleurs es‐
claves et que les entreprises doivent prouver le contraire. Ce genre
de modèle serait excellent.

Nous pensons également qu'il est essentiel d'atténuer les risques
auxquels font face les Canadiens à Hong Kong, mais aussi les Ca‐
nadiens qui vivent au Canada et qui travaillent à des questions liées
aux droits de la personne; de se préparer aux risques; et d'y ré‐
pondre. Ainsi, si nous commençons à voir qu'on procède à des ar‐
restations pour des motifs politiques à Hong Kong, nous serons
prêts à évacuer les gens rapidement et à insister pour qu'ils ob‐
tiennent un accès consulaire et qu'ils soient protégés contre la tor‐
ture.

Je pense qu'il est également très important, maintenant que l'in‐
formation est coupée, que vous continuiez à obtenir des renseigne‐
ments auprès de Hongkongais. Il existe de grands groupes de la dia‐
spora. Je vous félicite tous d'avoir déjà fait témoigner de si nom‐
breux membres de la diaspora devant le Comité, mais des Hong‐
kongais m'ont demandé de vous informer que l'organisation Cana‐
dian Friends of Hong Kong fait de l'excellent travail. On m'a dit
qu'elle avait une profonde connaissance des infiltrations du Parti
communiste chinois au Canada.

Enfin, je pense qu'il est essentiel que le Conseil de la radiodiffu‐
sion et des télécommunications canadiennes procède à cet examen
pour déterminer si les services CGTN et CCTN n'ont pas respecté
les opérations — et l'imposition d'exigences en matière de transpa‐
rence pour les médias chinois serait une bonne chose également.

● (1315)

M. John Williamson: Merci.

Pouvez-vous parler à Taïwan? Est-ce que c'est de votre ressort?

Le président: Veuillez donner une réponse très brève.

Mme Annie Boyajian: Concernant Taïwan — et je suis certaine
que M. Cohen aura des choses à ajouter —, nous sommes inquiets.
J'ai entendu le groupe de témoins précédent dire que ce sera au tour
de Taïwan ensuite, selon eux. Compte tenu de la tentative du gou‐
vernement chinois d'évincer Taïwan des institutions multilatérales,
comme nous l'avons vu à l'Organisation mondiale de la Santé, par
exemple, nous devrions réagir avec force et ne pas laisser une telle
chose se produire.

Le président: Madame Boyajian, monsieur Williamson, merci
beaucoup.

M. John Williamson: Monsieur le président, j'ai une remarque à
faire.

Le président: Je pense que vous verrez que j'ai ajusté un peu
votre temps d'intervention. Je crois que vous vous chronométrez
vous-même. J'ai essayé d'ajouter un peu de temps. J'espère que...

M. John Williamson: Il semble qu'il me restait 50 secondes
avant que vous ne commenciez à...

Le président: Je ne pense pas, mais de toute façon, je dois m'as‐
surer que tous les membres du Comité ont la possibilité de poser
leurs questions et qu'ils disposent du temps prévu.

M. John Williamson: Très bien.
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Le président: J'essaie de gérer le tout. Je ne pense pas que
M. Cohen soit revenu, mais j'espère qu'il reviendra bientôt, à titre
d'information pour les témoins.

Nous passons maintenant à M. Oliphant, qui dispose de six mi‐
nutes. Allez-y, s'il vous plaît.

M. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.

Je veux remercier tous les témoins. Je crois que M. Cohen a dit
plus tôt que nous avons eu des témoins assez exceptionnels au‐
jourd'hui.

Encore une fois, je veux remercier la greffière et les analystes
d'avoir organisé la réunion de façon si réfléchie.

Je veux d'abord poser des questions à Mme Boyajian, de Free‐
dom House. Je suis un grand admirateur et j'utilise beaucoup vos
tableaux et vos évaluations dans mon travail en Afrique et partout
dans le monde, alors je vous remercie.

Concernant la sanction qui a été imposée à votre président,
M. Abramowitz, est-ce que cela s'est déjà produit auparavant? Un
pays vous a-t-il déjà sanctionné, vous ou votre organisme, pour
cette activité?

Mme Annie Boyajian: C'est la première fois que Freedom
House et que M. Abramowitz sont sanctionnés. Ces sanctions ne
sont pas précisées. Comme je l'ai mentionné, en décembre dernier,
le Parti communiste chinois nous a imposé des sanctions organisa‐
tionnelles, comme cela a été le cas de plusieurs autres organismes
américains tels que Human Rights Watch, National Endowment for
Democracy, l'IRI et le NDI.

M. Robert Oliphant: Merci.

J'ai regardé la partie de ping-pong en cours. Pékin a imposé des
sanctions à 11 citoyens américains, et par la suite, M. Trump a im‐
posé des sanctions à 11 Chinois. Les deux pays se renvoient la
balle.

Est-ce que les sanctions imposées par M. Trump ont du mordant?
Vont-elles fonctionner, ou serait-il plus approprié de mener une ac‐
tion multilatérale en raison de l'endroit où les gens ont leurs avoirs,
et de ce qui pourrait être fait?

Que recommanderiez-vous?
Mme Annie Boyajian: Il est toujours préférable de mener une

action multilatérale. Plus il y a de pays qui le font, mieux c'est,
mais ce sont des sanctions ciblées très efficaces. De façon similaire
à votre propre loi de Magnitsky, elles bloquent les visas des per‐
sonnes sanctionnées afin qu'elles ne puissent pas venir aux États-
Unis, et elles gèlent également tous les avoirs qu'elles possèdent
aux États-Unis.

Pour que ces sanctions soient efficaces, il est essentiel que les
pays du monde entier se tournent vers le département américain de
la Justice, le département américain du Trésor et les institutions fi‐
nancières américaines et, si nous ordonnons un gel, nous constatons
souvent un effet domino dans le monde entier, de sorte que les États
membres de l'Union européenne, le Royaume-Uni et d'autres pays
ne permettent pas non plus à ces personnes d'accéder aux fonds
qu'elles ont dans leurs comptes.

M. Robert Oliphant: C'est un point que nous allons devoir exa‐
miner au sein de notre comité.

Monsieur Chu, je vous remercie pour votre travail et votre cou‐
rage, et pour votre présence aujourd'hui. Je me penche sur les effets
extraterritoriaux de la loi sur la sécurité nationale et, évidemment,
nous commençons à voir la tournure que cela prend. Vous avez par‐
lé des restrictions concernant vos déplacements à Hong Kong, vos
préoccupations quant à la possibilité de parler à vos parents et de
vous rendre dans des pays qui ont conclu des accords d'extradition
avec la Chine.

Comment trouve-t-on l'information sur la question de savoir
quels pays ont conclu des accords d'extradition et s'ils sont appli‐
qués ou non?
● (1320)

M. Samuel M. Chu: Le HKDC fait partie d'une grande coalition
mondiale qui exerce des pressions. Nous remercions le gouverne‐
ment du premier ministre d'avoir suspendu le traité d'extradition
entre le Canada et Hong Kong.

Je pense que cela a été conçu de manière à ce qu'il y ait un nuage
noir, car dans bien des régions et bien des pays, les choses ne sont
pas très claires. On ne précise pas les choses. Dans le cas des États-
Unis, par exemple, même dans le cadre du traité d'extradition amé‐
ricain avec Hong Kong, la formulation est très précise et il est clai‐
rement indiqué que toute accusation à motivation politique ne serait
pas acceptée, et qu'un pays — dans ce cas-ci, le gouvernement chi‐
nois — ne devrait jamais utiliser l'extradition vers Hong Kong
comme moyen d'extrader des gens par l'intermédiaire de Hong
Kong en tant qu'entité.

M. Robert Oliphant: C'est entendu.
M. Samuel M. Chu: Je pense qu'aux États-Unis et au Canada, il

existe des paramètres et des mécanismes très clairs et bien définis.
Ce n'est pas le cas pour bon nombre de pays. Par conséquent, je ne
sais pas avec certitude quels pays ont conclu un traité d'extradition
et, même s'ils ne l'ont pas fait, si je peux être extradé si je viens
d'être transféré.

M. Robert Oliphant: Monsieur le président, j'aimerais que nos
analystes nous aident sous peu concernant la question de l'extradi‐
tion et la manière dont nous pourrions peut-être avertir les Cana‐
diens au sujet des déplacements vers d'autres pays et de ce qui est
en vigueur.

Il me reste une minute, et alors, monsieur Cohen, j'aimerais vous
poser une question. J'ai lu des choses au sujet de votre travail avec
les quatre « C » et de ce que nous pourrions faire sur le plan de la
coopération. L'environnement a changé. Même en quelques se‐
maines, il a changé. Il y a des mesures de confinement, nous avons
un défi à relever, et nous devons faire ces choses. Y a-t-il des ques‐
tions pour lesquelles nous pourrions encore coopérer, ou cette
époque est-elle révolue?

Le président: Veuillez répondre en 20 secondes.
M. Jerome A. Cohen: Cette époque n'est pas révolue. Ce sont

de bonnes questions. Le Canada est certainement dans l'Arctique. Il
a besoin d'un bon environnement. Le Canada doit prévenir la pollu‐
tion. Nous avons besoin de coopération en ce qui concerne l'arme‐
ment militaire.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Cohen. Je suis désolé
de vous interrompre, mais le temps de M. Oliphant est écoulé.
[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez la parole pour six minutes.
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M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

J'invite les témoins à choisir leur langue de préférence pour avoir
l'interprétation s'ils ne parviennent pas à comprendre ce que je vais
dire en français. Je tiens par ailleurs à les remercier de leur impor‐
tante contribution aux travaux de ce comité.

Nous cherchons à faire un travail en profondeur sur les relations
sino-canadiennes, et la question de Hong Kong est d'une impor‐
tance capitale pour nous, non seulement parce qu'elle a une inci‐
dence sur Taïwan, comme le soulignait M. Williamson, mais aussi
parce que le Canada est membre du Commonwealth. À ce titre,
nous sommes préoccupés par la violation de la déclaration com‐
mune par le gouvernement chinois, le Canada ayant vu plusieurs de
ses fils périr durant la Seconde Guerre mondiale lors de l'invasion
japonaise de Hong Kong. Le sort de Hong Kong nous importe donc
beaucoup, et c'est la raison pour laquelle nous nous penchons tout
particulièrement sur la situation qui prévaut présentement.

Nous avons vu durant la crise sanitaire actuelle qu'il y a eu des
critiques au sein même de la République populaire de Chine à
l'égard de Xi Jinping. Selon plusieurs, il est le président qui exerce
les plus importants pouvoirs depuis Mao Zedong lui-même, et nous
nous posons un certain nombre de questions.

Pour celles et ceux d'entre vous qui ont eu l'occasion d'entendre
le premier segment de cette séance, il existe un certain dilemme en
lien avec l'accueil de militants au Canada. En accueillant un grand
nombre de ces militants, allons-nous affaiblir le mouvement pour la
démocratie sur le terrain à Hong Kong?

La question des sanctions soulève un autre dilemme. Plusieurs
personnes pensent que les sanctions auraient pour effet d'affaiblir
l'emprise de Xi Jinping sur la République populaire de Chine et sur
son peuple. D'autres pensent au contraire que ces sanctions pour‐
raient raffermir le sentiment nationaliste chinois et renforcer le pou‐
voir de Xi Jinping sur la République populaire de Chine et sur son
peuple.

J'aimerais entendre l'avis des témoins sur ce fameux dilemme, en
commençant par Mme Boyajian. Les sanctions peuvent-elles avoir
des effets tout aussi dommageables que souhaitables sur les objec‐
tifs que les démocraties occidentales poursuivent, notamment en ce
qui concerne Hong Kong?
● (1325)

[Traduction]
Mme Annie Boyajian: Je pense que si la Chine cherche à désa‐

morcer les tensions, un bon moyen d'y parvenir serait qu'elle com‐
mence à respecter ses propres lois nationales et les engagements in‐
ternationaux qu'elle a déjà acceptés. Je pense que les sanctions
doivent toujours être évaluées avec soin.

Dans ce cas, c'est pourquoi Freedom House et d'autres orga‐
nismes ont plaidé en faveur de l'imposition de sanctions aux indivi‐
dus qui sont coupables d'abus, et non de sanctions généralisées qui
porteraient préjudice au peuple chinois. Je pense qu'il est essentiel
de s'en souvenir.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Je ne sais pas si MM. Chu ou Cohen
souhaitent poursuivre.
[Traduction]

M. Jerome A. Cohen: Oui, j'aimerais dire quelque chose.

Les sanctions sont un symbole et, même si elles sont grandement
inefficaces, elles symbolisent notre détestation de ce qui se passe.
Nous vivons par des symboles, mais bien entendu, les sanctions
peuvent avoir un effet boomerang, et elles ne sont pas très effi‐
caces, parce que nous savons qui dirige la Chine. Ce n'est pas
contre Carrie Lam ou d'autres personnes qu'on a imposé des sanc‐
tions. Pouvons-nous sanctionner Xi Jinping? Ce serait une bonne
chose, car les sanctions financières imposées à Hong Kong auraient
des répercussions sur la fortune de bien des membres de sa famille
et d'autres membres du Politburo chinois. Cependant, le patron,
c'est Xi Jinping. Il y a une direction à un seul homme en Chine. Des
sanctions devraient lui être imposées, mais ce n'est pas possible. Ce
n'est pas politiquement faisable, donc on voit les limites des sanc‐
tions.

D'autres mesures peuvent être prises. Le Canada, les États-Unis,
le Royaume-Uni et d'autres pays démocratiques peuvent accueillir
des immigrants dans une plus large mesure qu'ils ne l'ont fait jus‐
qu'à maintenant pour les habitants de Hong Kong, et leur fournir les
moyens financiers de rendre cet accueil réaliste. La plupart d'entre
eux ne voudront pas venir et voudront peut-être se rendre dans des
endroits différents; mais c'est un véritable symbole, et cela ne nuit
pas aux gens de Hong Kong.

Tout ce que nous faisons peut être utilisé par l'appareil de propa‐
gande à Pékin pour raffermir le sentiment nationaliste chinois. Il n'y
a rien que nous puissions faire à cet égard. C'est ce que font les dic‐
tatures. Nous devons être aussi rationnels que possible. Je pense
que la première mesure symbolique et efficace que nous pouvons
prendre est de favoriser la possibilité d'immigrer si les gens veulent
partir. Je ne les blâme pas s'ils ne veulent pas partir. J'admire ceux
qui se battront jusqu'au bout. Beaucoup diront que ce n'est pas si
mal. En Chine, les gens ont renoncé à leurs libertés, mais ils ont
une belle vie dans de nombreux endroits.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Cohen.

[Français]

Merci beaucoup, monsieur Bergeron.

Monsieur Harris, vous avez la parole pour six minutes.

[Traduction]

M. Jack Harris: Ma première question s'adresse à M. Chu. Au
fait, je vous remercie tous d'être venus ici aujourd'hui et de nous
faire part de vos opinions et de nous parler de votre expérience sur
cette question extrêmement importante pour le Canada et pour
Hong Kong — et pour le monde entier, en fait.

Monsieur Chu, en tant que citoyen américain qui ne vit pas à
Hong Kong, vous venez d'être accusé d'une infraction en Chine.
Pouvez-vous nous dire pourquoi vous pensez avoir été inculpé?
Est-ce en raison de la force de votre organisme, bien qu'il n'existe
que depuis septembre dernier? Est-ce à cause de vous, personnelle‐
ment, ou est-ce parce qu'ils veulent aussi un symbole? M. Cohen a
parlé de symboles, du fait que la portée de cette loi peut dépasser
les frontières de la Chine. En fait, elle touche un citoyen américain
qui agit aux États-Unis, et non en Chine. Pouvez-vous nous en dire
plus à ce sujet?
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M. Samuel M. Chu: Oui. Jusqu'à l'année dernière, quand notre
organisme a été créé, je dirais que le soutien international était dans
une grande mesure plutôt symbolique ou qu'il s'agissait d'une ex‐
pression de solidarité. Par exemple, les gens organisent des
marches, il y a des manifestations à Hong Kong. Ils soulignent leur
appui à cela. Ils vont parfois témoigner comme c'est le cas aujourd'‐
hui lors d'audiences tenues par des gouvernements occidentaux.

Ce qui s'est produit, c'est que le HKDC a été créé en particulier
pour agir directement sur le processus législatif et le processus
d'élaboration des politiques. Cette activité a mobilisé les Hongkon‐
gais qui sont citoyens et résidents des États-Unis afin qu'ils com‐
muniquent directement avec leurs élus. Je crois que ce changement
représente une menace bien plus grande dans l'esprit des autorités
de Hong Kong et de la Chine. Nous ne faisons pas que dérouler des
bannières pour soutenir ce qui se passe à Hong Kong, mais nous
agissons, en fait, et utilisons nos droits en tant que citoyens améri‐
cains pour intervenir dans le processus législatif. Au cours des neuf
derniers mois, nous avons été en réalité les instigateurs de la Hong
Kong Human Rights and Democracy Act; la PROTECT Hong
Kong Act qui interdit l'exportation de dispositifs servant au
contrôle des foules vers Hong Kong; et la Hong Kong Autonomy
Act qui a récemment été adoptée et signée et qui prévoit des sanc‐
tions pour les institutions financières qui font des affaires avec des
représentants de la Chine et de Hong Kong.

Je crois que cela a fait grimper l'importance de la menace que
nous représentons à leurs yeux sur le plan de l'influence qui est
exercée à l'étranger.

M. Jack Harris: Ce que vous avez souligné est intéressant: les
trois lois particulières qui ont été adoptées aux États-Unis et qui
concernent directement Hong Kong — ce sont les mécanismes que
le gouvernement américain utilise maintenant pour imposer des
sanctions ciblées et faire les choses dont vous avez parlé.

M. Samuel M. Chu: Exactement. J'ajouterai une chose. Selon
des témoins et des gens à Hong Kong qui demandent des sanc‐
tions — chose que nous faisons constamment, en plus de soumettre
des noms et de présenter des preuves, et de parler entre autres aux
hauts fonctionnaires du Département d'État afin de cibler des gens
et de fournir des raisons pour lesquelles les États-Unis devraient
sanctionner des représentants de la Chine et de Hong Kong —, et il
semble que la mention ou la demande de sanctions qui mènent à
des accusations soit l'un des éléments déclencheurs.

M. Jack Harris: Est-ce que les mesures que prend le gouverne‐
ment chinois contre le mouvement prodémocratie à Hong Kong
sont également défensives, d'après vous? Est-ce qu'ils craignent que
la soif de démocratie manifestée par les militants à Hong Kong et
par les gens qui veulent l'application de la loi fondamentale s'étende
à la Chine continentale? Est-ce une des raisons pour lesquelles ils
ont adopté une démarche particulièrement agressive?

M. Samuel M. Chu: Je crois en fait que c'est la principale rai‐
son. Comme l'a dit M. Cohen, Xi Jinping est le maître à bord. Il est
très difficile de maintenir ce genre de contrôle total, et pendant des
années, il n'a pas été possible d'exercer un contrôle complet sur
Hong Kong et de faire taire l'opposition, et tout cela a un effet d'en‐
traînement.

J'ajouterai même que la situation est inhabituelle et différente
parce que, contrairement à Xinjiang et à d'autres régions de la
Chine ou de la Chine continentale, Hong Kong a connu la liberté
d'expression, la liberté de presse, les assemblées et les manifesta‐

tions, et ils essaient de remettre tout cela dans la boîte, ce qui est
bien plus difficile que tout ce qu'ils ont pu faire avant.

M. Jack Harris: Merci. J'aimerais avoir assez de temps pour po‐
ser une question rapide à M. Cohen.

Vous avez dit en 2018: « Le président Xi exerce sur le pays plus
de pouvoir qu'aucun autre dirigeant chinois depuis… Mao Tsé-
toung… Cependant, une résistance discrète, mais croissante au pou‐
voir apparemment sans entrave de Xi est de plus en plus perceptible
au pays. » C'était en 2018.

Le croyez-vous toujours? Est-ce que cela a diminué ou pris de
l'ampleur?

M. Jerome A. Cohen: Je crois que cela a pris de l'ampleur en
raison de la réaction du monde à ce qui se passe à Hong Kong, ainsi
que des préoccupations croissantes que suscitent la crise du détroit
de Taïwan et les problèmes économiques.

Parmi les dirigeants du Parti communiste, il y a de nombreux
membres intelligents — j'en connais quelques-uns — qui sont très
mécontents de ce que le chef suprême fait, et quand les choses vont
se détériorer encore, tous les yeux vont se tourner dans la même di‐
rection. C'est lui qu'ils vont regarder, et ces gens ne sont même pas
libres de se parler entre eux, en ce moment. Les élites du parti font
l'objet d'une forte surveillance, mais il règne une grande méfiance.
On doute beaucoup de la sagesse des politiques de plus en plus af‐
firmées de Xi Jinping.

Il ne faut pas nous faire d'illusions. Nous avons assez vu de riva‐
lités parmi les dirigeants du Parti communiste, au cours de l'his‐
toire, pour savoir que cela existe, et des gens m'ont fait part des
doutes sérieux qu'ils ont, sous le couvert de la confidentialité bien
sûr. J'invite tout le monde à essayer de regarder La Mort de Staline,
un film semi-humoristique, mais qui va droit au but.
● (1335)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Cohen.

Je vous remercie, monsieur Harris.

Nous allons maintenant passer au deuxième tour. La parole est à
M. Albas, qui dispose de cinq minutes.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Merci, monsieur le président, et merci à tous nos témoins
d'être avec nous aujourd'hui.

J'aimerais que chacun de vous réponde à une question, à com‐
mencer peut-être par Mme Boyajian, puis M. Cohen, et enfin
M. Chu. Je vais vous prier de répondre en 45 secondes au maxi‐
mum, si possible, car je veux entendre tous nos témoins.

Nous avons plus de 300 000 citoyens canadiens qui vivent à
Hong Kong. En tant que parlementaires, devrions-nous nous in‐
quiéter de leur sécurité personnelle, compte tenu de tout ce que
nous avons vu au cours des derniers mois?

Mme Annie Boyajian: Je crois que oui. Des arrestations à
grande échelle de citoyens canadiens représenteraient une escalade,
mais ce ne serait pas sans précédent, comme vous l'avez vu avec le
cas de M. Chu.

M. Jerome A. Cohen: Je crois que vous devez vous inquiéter de
leur sécurité pour diverses raisons. Si les choses empirent à Hong
Kong, une montée de la violence est possible, et on pourrait voir
beaucoup de violence comme à Pékin en 1989.
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Cependant, plus probablement, vos citoyens à Hong Kong de‐
vront se faire beaucoup plus discrets, non seulement dans les pro‐
pos qu'ils tiennent en public, mais également dans leurs activités
commerciales. Ils doivent être très prudents et pourraient être ex‐
pulsés par le gouvernement de Hong Kong. Ils ne seraient pas pour‐
suivis en justice, mais ils perdraient le droit de demeurer à Hong
Kong et d'y retourner.

M. Samuel M. Chu: La réponse en bref est que je pense qu'on
devrait s'en inquiéter.

Même, cela crée de l'incertitude, et les gens commencent à s'au‐
tocensurer. Les gens d'affaires vont en arriver à se demander s'ils
peuvent faire certaines choses et s'ils peuvent discuter librement et
fonctionner normalement. Je crois que c'est l'effet de la menace
réelle d'une arrestation.

M. Dan Albas: Je crains aussi que de nombreuses personnes
prêtes à partir ne puissent pas le faire parce qu'elles ont des proches
qui ne sont pas citoyens canadiens ou parce qu'elles ont d'autres
obligations. Elles n'ont peut-être pas les documents d'identité à jour
requis pour obtenir un passeport qui leur permettrait de voyager à
titre de citoyen canadien.

Je remercie chacun de vous de vos avis à ce sujet. Je vais rapide‐
ment me tourner vers Freedom House encore une fois.

La primauté du droit était, je dirais, l'un des piliers de la politique
d'une Chine, deux régimes politiques, à Hong Kong. Il semble que
la Chine continentale impose ses propres lois et leur donne une très
grande portée. Vous avez mentionné votre préoccupation selon la‐
quelle Taïwan viendrait ensuite. L'ancien ambassadeur, David Mul‐
roney, a dit que le gouvernement du Canada doit repenser complè‐
tement sa politique étrangère concernant la Chine. Croyez-vous que
cet effondrement de la politique d'une Chine, deux régimes poli‐
tiques mérite un tel degré d'intervention?

Mme Annie Boyajian: Oui. C'est la réponse brève. Je crois en
fait que le moment est propice à un examen sérieux des politiques
de tous les pays, et non seulement du Canada, à l'égard de la Chine.
La Loi sur la sécurité nationale, son imposition forcée à Hong Kong
et le fait qu'elle couvre tout le monde, partout dans le monde, sont
des facteurs majeurs.

Les représentants de la Chine aiment souvent parler de non-ingé‐
rence et de souveraineté, mais en fait, ce n'est pas un principe au‐
quel ils croient vraiment. Ils cherchent à définir ce que tous les
autres ont le droit de dire et de faire, même dans leurs propres pays.
Il est donc crucial de faire preuve d'imagination en ce qui concerne
la politique à l'égard de la Chine.
● (1340)

M. Dan Albas: Merci.

Monsieur Chu, votre organisation se trouve aux États-Unis. Au‐
jourd'hui, le secrétaire d'État a annoncé qu'à tous égards, le Confu‐
cius Institute sera maintenant traité comme étant une mission étran‐
gère de la République populaire de Chine. De toute évidence, ils ne
se préoccupent pas uniquement de la suppression des droits des
Américains comme vous, qui vivent aux États-Unis, mais ils se pré‐
occupent aussi du fait que des pays comme la République populaire
de Chine utilisent des instituts de ce genre dans le cadre de leur po‐
litique étrangère pour influencer la politique nationale.

Croyez-vous que c'est une bonne mesure et que c'est une autre
approche que d'autres pays occidentaux devraient examiner?

M. Samuel M. Chu: Je crois que ce dont Mme Boyajian a parlé
englobait le Confucius Institute, mais également les organes d'in‐
formation. Je crois que des mesures ont été prises, au cours des der‐
nières semaines, afin d'étiqueter et d'interpeller explicitement les
institutions, entités ou sociétés appartenant à l'État et financées par
l'État, y compris les organes d'information ici aux États-Unis et à
l'échelle du monde. Je crois que ce sont des mesures importantes.

Je veux qu'on fasse preuve d'une grande prudence. Je crois que
nous devons veiller à ce que cela ne se traduise pas par des contre‐
coups ou par de la discrimination fondée sur l'ethnicité. Cependant,
je pense que le gouvernement du Canada ferait bien de prendre des
mesures afin de bien cerner ce qui est soutenu et financé par l'État.

M. Dan Albas: C'est un excellent point.

Merci à vous tous.

Le président: Merci, monsieur Chu.

Merci à vous, monsieur Albas.

C'est maintenant au tour de Mme Yip, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

Mme Jean Yip: Merci beaucoup à vous tous de prendre le temps
de livrer vos importants témoignages.

Ma question s'adresse à M. Chu. Il doit être très difficile pour
vous de ne pas être en mesure de parler à vos parents. Dans votre
déclaration liminaire, vous avez mentionné que le simple fait de
retweeter du contenu peut vous causer des difficultés. Qu'en est-il
des gens à Hong Kong qui utilisent en ce moment les médias so‐
ciaux pour exprimer leurs opinions?

M. Samuel M. Chu: Nous avons manifestement vu cela avec
l'affaire des Rockets de Houston, quand le gérant général a retweeté
quelque chose et que la Chine a littéralement interdit le basket-ball
pendant une certaine période dans l'ensemble du pays.

Pour répondre à votre question, en ce qui me concerne, les gens à
Hong Kong continuent de se mobiliser, mais je crois qu'il y a déjà
des signes qui montrent qu'ils sont suivis. Les quatre jeunes mili‐
tants qui ont été arrêtés, il y a environ trois semaines, ont été spé‐
cialement arrêtés et accusés pour du contenu sur les médias so‐
ciaux. C'est la même accusation qui est portée contre Agnes Chow,
autre chef de file très en vue arrêtée lundi. Ils disent qu'elle a utilisé
les médias sociaux pour inciter à la sécession et pour demander une
influence étrangère.

Mme Jean Yip: Il peut être difficile pour les gens de Hong Kong
de répondre, sur les médias sociaux, aux questions de journalistes et
de législatures de pays étrangers concernant la situation à Hong
Kong. Comment peuvent-ils faire connaître leurs opinions à l'étran‐
ger?

M. Samuel M. Chu: Comme vous l'avez vu au cours des 13 der‐
niers mois, les Hongkongais se montrent très créatifs et très rési‐
lients. Cette semaine seulement, Jimmy Lai, qui a été arrêté, déte‐
nu, puis libéré, est immédiatement allé sur Twitter pour son clavar‐
dage hebdomadaire en direct; il n'est pas réduit au silence. Joshua
Wong, aussi considéré par plusieurs comme étant une cible impor‐
tante, a rédigé une lettre d'opinion qui a été publiée hier dans le
New York Times.
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Je crois que nous voyons, à Hong Kong, une société qui a vécu la
liberté d'expression, la liberté de presse et la liberté de manifester
pendant des décennies et des générations. Par conséquent, je ne
crois pas qu'elle sera complètement réduite au silence. Je crois que
le coût va augmenter. Le risque est déjà grand, mais je pense que
nous voyons déjà une évolution dans la façon dont les gens ex‐
priment leur résistance.

Mme Jean Yip: Pouvez-vous nous parler de la mesure dans la‐
quelle les entreprises comme Facebook, Google et WhatsApp co‐
opèrent avec la Chine et la Loi sur la sécurité nationale?

M. Samuel M. Chu: Je crois que nous avons vu cela le 4 juin
dernier, dans le contexte d'une cérémonie commémorative qui est
toujours organisée à Hong Kong. Avant la cérémonie, l'un des an‐
ciens membres de notre conseil consultatif, Lee Cheuk-yan, qui est
aussi le chef de la Hong Kong Alliance en ce moment, a été explici‐
tement banni de Zoom, la plateforme que nous utilisons en ce mo‐
ment. Zoom a diffusé une déclaration selon laquelle le gouverne‐
ment chinois leur avait demandé de suspendre son compte à cause
des réunions qu'il tenait sur Zoom.

Je crois que cela se produit déjà et qu'une grande partie du
contrôle s'est produite avant la Loi sur la sécurité nationale, mais
maintenant, ce qui est très important, c'est que même si, temporai‐
rement, toutes les grandes entreprises technologiques ont dit ne pas
transmettre de données à la police et aux autorités de Hong Kong,
cela n'a rien de permanent. À un moment donné, est-ce qu'ils fi‐
nissent par transmettre leurs données? Ont-ils une façon de fournir
un historique de ce que les gens ont écrit, même dans les messages
publics ou privés directs?

D'après moi, ce que les entreprises technologiques vont faire à
long terme soulève d'importantes inquiétudes.
● (1345)

Mme Jean Yip: Estimez-vous que TikTok représente une me‐
nace à la sécurité nationale, et est-ce que son interdiction permettra
effectivement de restreindre l'interférence de la Chine?

M. Samuel M. Chu: Je ne suis pas un expert en cybersécurité,
mais je crois que TikTok est un excellent exemple du genre de com‐
plexité qui entoure la technologie, la chaîne d'approvisionnement et
la gestion de données, et que nous devons nous pencher là-dessus.
C'est semblable à la situation relative à la chaîne d'approvisionne‐
ment mondiale en équipement de protection individuelle. Ce qui est
révélateur, d'après moi, c'est que l'infrastructure derrière certaines
des technologies comme TikTok n'est pas aussi simple que certains
voudraient qu'on le pense. Ce n'est pas comme s'ils écoutent tout ce
qui se trouve sur TikTok.

La sécurité des données, l'endroit où elles sont sauvegardées et la
façon dont elles sont utilisées représentent absolument une préoccu‐
pation de sécurité nationale, car encore une fois, s'ils sont capables
d'utiliser les données pour intenter des poursuites en vertu de
quelque chose comme la Loi sur la sécurité nationale, cela devient
alors une menace directe que les gens pourraient d'après moi ne pas
reconnaître, mais qui existe en ce moment.

Mme Jean Yip: Merci.
Le président: Je vous remercie infiniment, madame Yip et mon‐

sieur Chu.

Nous allons maintenant passer à M. Genuis, qui prendra la parole
pendant cinq minutes.

M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

Une fois de plus, nous entendons parler de renseignements sur
l'ingérence que des Canadiens vivent en sol canadien, dans le cadre
du projet néocolonial élargi de l'État chinois. Je crois que c'est une
chose que les Canadiens doivent savoir et qui devrait certainement
les préoccuper, plus ils en entendent parler.

Lorsque nous, les membres de l'opposition, soulevons des ques‐
tions concernant l'ingérence de l'État chinois, nous recevons ce que
je considère comme une sorte de réponse machiste inefficace de la
part du ministre des Affaires étrangères, qui affirme que personne
n'a intérêt à faire cela et que le gouvernement prend cette question
très au sérieux, sans toutefois réagir ni agir de manière substan‐
tielle.

Lors de la dernière réunion du Comité, nous avons entendu le té‐
moignage de l'organisation Amnistie internationale. Cette organisa‐
tion considère que, malgré ce genre de fanfaronnades, le système
est très inefficace lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins des vic‐
times d'ingérence étrangère qui demandent de l'aide, et l'organisa‐
tion soutient aussi qu'il n'y a pas de réponse efficace ou coordonnée
à l'ingérence étrangère au Canada. Cependant, nous espérons que le
gouvernement procédera à des changements politiques et législatifs
à cet égard, et que le ministre prendra des mesures, comme l'expul‐
sion des diplomates quand cela s'avère nécessaire.

J'aimerais que les trois témoins formulent des observations sur
les mesures que nous pouvons prendre pour passer des fanfaron‐
nades à l'action afin de protéger les Canadiens vivant au Canada
contre l'ingérence d'un gouvernement étranger dans leur liberté
d'expression, leurs activités et leurs associations.

Nous pourrions peut-être commencer par entendre Mme Boya‐
jian à ce sujet.

Mme Annie Boyajian: Bien sûr, merci.

Je crois que ces mesures sont cruciales et que vous pouvez les di‐
viser en plusieurs catégories générales. Je pense qu'il y a un réel be‐
soin de transparence dans les démocraties du monde entier, y com‐
pris au Canada. D'où vient l'information? Comment le ministère du
Front commun, qui est l'agence de propagande de la Chine, a-t-il
infiltré le Canada? Que fait-il? Voilà l'une des étapes.

Le PCC comprend bien sûr les mesures et y réagit. Donc, comme
je l'ai déjà mentionné, les mesures concrètes comprennent l'imposi‐
tion de sanctions, l'examen des importations et des exportations, et
la remise sur pied du système d'immigration afin d'aider les gens.
Toutefois, ces mesures doivent être soigneusement équilibrées,
parce que vous ne cherchez pas à aggraver les choses ou à encoura‐
ger des attaques racistes contre qui que ce soit.

À Freedom House, nous comprenons les difficultés que pré‐
sentent TikTok et d'autres applications, mais il s'agit là d'un enjeu
complexe. Nous ne sommes pas nécessairement favorables à une
interdiction totale des applications.

Je pense qu'il faut commencer par examiner très attentivement la
situation et ce qui se passe réellement. Ensuite, il faut réfléchir aux
mesures concrètes qui seraient les plus logiques — oui, il ne faut
pas se contenter de prononcer des paroles. Il faut prendre des me‐
sures.

M. Garnett Genuis: Monsieur Chu, la parole est à vous.
M. Samuel M. Chu: J'aime tout ce dont Mme Boyajian vient de

parler.
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J'ajouterais qu'à mon avis, une partie de la protection au Canada
doit aussi être liée au recrutement d'entreprises et d'autres entités
qui se retourneraient contre la répression et l'oppression qui sur‐
viennent. Je pense que vous constatez qu'une partie de l'objectif de
la sanction ne doit pas consister seulement à sanctionner des indivi‐
dus. Pour appuyer et faire respecter ces genres de politiques, il faut
aussi qu'une partie de cet objectif consiste à forcer des institutions
comme des banques et des institutions financières à ne pas devenir
des agents explicites et proactifs du régime chinois. J'estime qu'il ne
s'agit pas seulement de rhétorique publique, mais aussi de l'utilisa‐
tion et du recrutement d'autres entités pour exercer une influence et
contribuer à renforcer la protection.
● (1350)

M. Garnett Genuis: Merci.

Monsieur Cohen, vous avez la parole.
M. Jerome A. Cohen: Je pense que vous devez commencer par

utiliser vos relations avec les autorités de la Chine en matière de sé‐
curité. Vous devez leur faire comprendre que vous ne tolérerez au‐
cune ingérence dans les droits dont jouissent les citoyens canadiens
dans leur propre pays et qu'il y aura des conséquences si elles re‐
fusent d'obtempérer. Je crois que vous devez également faire com‐
prendre aux personnes d'origine chinoise et à d'autres personnes qui
sont discrètement contraintes au Canada par les autorités chinoises
qu'elles doivent vous informer, ainsi que les membres du pouvoir
exécutif de votre gouvernement, de ce qui se passe.

Les universités sont un terrain très crucial. Nous avons observé
aux États-Unis, y compris dans ma propre université, des cas où le
consulat chinois communiquait très activement avec certains étu‐
diants chinois afin de favoriser l'organisation de certains événe‐
ments ou d'essayer d'empêcher que d'autres événements aient lieu
ou que des gens s'expriment pour contester les politiques de leur
propre pays.

Je pense que vous devez déployer plus d'efforts au Canada, en
commençant par discuter avec les fonctionnaires de la Chine.

Le président: Merci, monsieur Cohen.

Merci, monsieur Genuis.

Monsieur Fragiskatos, vous disposez de cinq minutes.
M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): Merci,

monsieur le président.

J'aimerais aussi remercier les témoins.

Je veux commencer par interroger M. Cohen.

Monsieur, vous avez parlé des sanctions tout à l'heure, et vous
avez donné aux membres du Comité amplement matière à réflexion
en ce qui concerne l'efficacité ou peut-être le manque d'efficacité
des sanctions. En tant que membre du Comité, je garde toujours un
esprit très ouvert.

J'entends les appels qui ont été lancés au gouvernement canadien
afin qu'il applique les sanctions de la loi Magnitsky aux fonction‐
naires chinois. Vous nous avez fait part d'un autre avis sur les rai‐
sons pour lesquelles cette approche n'est peut-être pas la meilleure.
Quels conseils donneriez-vous non seulement au Comité, mais aus‐
si au gouvernement canadien, en ce qui concerne les mesures que
notre pays pourrait prendre à l'encontre de la Chine?

Par exemple, nous avons entendu tout à l'heure — de la part de
M. Albas, je crois — une très bonne question sur la sûreté et la sé‐

curité des Canadiens qui vivent ou travaillent en Chine. Je pense
aussi aux Canadiens qui sont appréhendés en Chine. Nous avons
deux citoyens canadiens qui... Comme c'est une affaire très suivie,
je suis sûr que vous êtes au courant de la situation de Michael Ko‐
vrig et de Michael Spavor. Les Canadiens sont, à juste titre, préoc‐
cupés par leur sort.

Y a-t-il des points de déclenchement particuliers que la Chine
considère comme particulièrement offensants ou qui pourraient pré‐
senter un danger particulier pour d'autres personnes? L'application
de sanctions, par opposition à des mesures en matière d'immigra‐
tion, risque-t-elle de faire dire à la Chine que ce sont là des raisons
de plus pour mettre en danger la vie des Canadiens en Chine? Quels
sont, selon vous, les points de déclenchement, en ce qui concerne
ce régime particulier?

M. Jerome A. Cohen: Je pense que votre gouvernement devrait
être plus énergique dans ses protestations et les demandes qu'il
adresse au gouvernement chinois, en ce qui concerne le traitement
des Canadiens à bien des égards. J'ai eu connaissance de certains
cas — dans un ou deux cas où j'ai été consulté — où les personnes
qui se sentent intimidées par les efforts du gouvernement chi‐
nois — qu'il s'agisse d'envoyer discrètement des gens les intimider
au Canada ou d'utiliser le téléphone ou des pressions financières —
n'ont pas eu l'impression que votre ministère des Affaires étran‐
gères avait protégé leurs droits ou dit au gouvernement chinois d'ar‐
rêter de façon assez énergique.

De plus, en ce qui concerne vos affaires, je ne comprends pas
pourquoi vos procédures d'extradition sont aussi longues. L'extradi‐
tion est un processus compliqué, mais votre système judiciaire de‐
vrait traiter beaucoup plus rapidement le cas controversé de Huawei
qui cause tant de problèmes. Cette affaire dure depuis longtemps.

Même si Mme Meng vit dans deux magnifiques maisons à Van‐
couver où elle est à l'aise, ses droits sont limités. Voyez l'effet que
cela a sur les personnes qui ont fait l'objet de représailles injustes,
notamment les deux Michael. Sans oublier qu'au moins un de ceux
qui ont été condamnés à mort est un ressortissant canadien.
● (1355)

M. Peter Fragiskatos: Merci, monsieur Cohen. Je ne peux pas
parler de l'efficacité des tribunaux canadiens ou de leurs procé‐
dures, mais je vous remercie de votre point de vue.

Monsieur Chu, pendant le temps qu'il reste, veuillez expliquer
pourquoi cela survient maintenant? Pourquoi cette loi sur la sécuri‐
té nationale est-elle mise en oeuvre maintenant? Le président Xi est
au pouvoir depuis 2013. Les dirigeants avant lui auraient pu agir de
la même manière. Quel ensemble de facteurs particuliers a incité le
régime chinois et le président Xi à agir à ce moment précis et à
aboutir à cette loi particulière en 2020?

Le président: Vous avez 25 secondes pour répondre.
M. Samuel M. Chu: Je pense qu'il y a deux facteurs particuliers.

J'estime que les manifestations continues — le fait qu'elles se dé‐
roulent depuis 13 mois sous l'œil du public et de la communauté in‐
ternationale — et ce qui se passe maintenant à Hong Kong ont créé
une menace directe pour la stabilité de leur contrôle global en
Chine. Deuxièmement, je le répète, nous avons créé une interven‐
tion mondiale à ce stade. Je crois que ce sont les deux facteurs qui
rendent les choses particulièrement menaçantes pour le pré‐
sident Xi.

Le président: Merci.
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[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Stéphane Bergeron: Je vais reprendre la question de M. Fra‐
giskatos.

Monsieur Chu, la loi sur la sécurité nationale a-t-elle été adoptée
tout simplement parce que le gouvernement de Hong Kong ne par‐
venait pas à faire adopter la Loi sur l'extradition?
[Traduction]

M. Samuel M. Chu: Je pense que cela va plus loin. C'est en par‐
tie une réaction à... Leur tentative de l'année dernière n'était pas
leur premier essai. Ce n'était pas la première fois qu'ils tentaient de
mettre en œuvre une loi sur l'extradition ou la sécurité. Cela s'est
déjà produit auparavant.

Ce qui est différent et qui va encore plus loin — autrement dit,
une autre caractéristique très effrayante de la loi sur la sécurité na‐
tionale —, c'est qu'il y a maintenant un bureau de la sécurité chinois
sur le terrain qui exerce ses activités directement à Hong Kong,
mais qui ne relève pas du gouvernement de Hong Kong. Je pense
que vous constatez que cela va plus loin que la sécurité nationale ou
l'extradition. Il s'agit maintenant d'une application de facto de la loi
chinoise, ainsi que d'inculpations et d'enquêtes sur les « crimes »
menées directement par les forces de sécurité chinoises, c'est-à-dire
qu'il s'agit d'activités qui ne requièrent plus la consultation du gou‐
vernement de Hong Kong.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie, monsieur Chu.

Durant le premier segment de cette séance, une bonne partie de
nos discussions a porté sur l'intégrité du système judiciaire hong‐
kongais sous cette loi sur la sécurité nationale. Le fait que le direc‐
teur des poursuites publiques de Hong Kong ait démissionné n'est-il
pas une preuve que le système hongkongais est passé complètement
sous le contrôle de la République populaire de Chine?

Je pose d'abord la question à M. Cohen.
[Traduction]

M. Jerome A. Cohen: Je pense que nous n'avons pas prêté suffi‐
samment d'attention à la démission du directeur des poursuites pu‐
bliques. Voilà que le fonctionnaire le plus important en ce qui
concerne les décisions relatives aux poursuites à Hong Kong ne se‐
ra même plus autorisé à savoir qui ils poursuivront en vertu de la
nouvelle loi sur la sécurité nationale. Je ne peux pas lui reprocher
d'avoir démissionné.

Sa patronne, la secrétaire du ministère de la Justice, est une per‐
sonne très sympathique et compétente, mais c'est une avocate spé‐
cialisée en droit commercial qui est une experte en matière d'arbi‐
trage. J'ai arbitré une affaire où je lui ai demandé d'être l'arbitre en
chef. Ce n'est pas une experte en matière de justice pénale.

Le président: Merci, monsieur.
M. Jerome A. Cohen: Les décisions sont prises par les respon‐

sables de la sécurité de Pékin.
● (1400)

Le président: Merci, monsieur Cohen.
[Français]

Merci beaucoup, monsieur Bergeron.

Monsieur Harris, vous avez la parole pour deux minutes et trente
secondes.
[Traduction]

M. Jack Harris: Merci, monsieur le président.

Je remercie de nouveau les témoins.

J'aimerais maintenant poser une question à laquelle vous pourrez
tous les trois répondre, car vous êtes tous établis aux États-Unis,
même si M. Cohen passe aussi beaucoup de temps ailleurs, tout
comme M. Chu, bien sûr.

Les motivations des États-Unis ont parfois été remises en ques‐
tion en ce qui concerne leur agressivité envers la Chine au cours
des derniers mois et de l'année dernière. Elles sont motivées par des
considérations commerciales, par la politique d'un président en an‐
née électorale, par la lutte contre l'ascension et l'influence de la
Chine dans le monde, etc. Il est même question d'une nouvelle
guerre froide.

Je veux poser la question, parce que cela a une incidence sur l'at‐
titude de certaines personnes à cet égard. Comment le Canada de‐
vrait-il agir envers la Chine d'une manière à se distinguer essentiel‐
lement de certaines de ces considérations, qui sont assez évidentes
pour nous parce que nous sommes si proches, mais qui ne le sont
peut-être pas pour d'autres parties du monde? Comment pouvons-
nous agir énergiquement et, surtout, éviter d'être mêlés à l'une ou
l'une de ces autres motivations?

Madame Boyajian, vous n'avez pas encore répondu à l'une de
mes questions, alors je vous laisse commencer.

Mme Annie Boyajian: Bien sûr.

Je dirais simplement que, quelle que soit la personne au pouvoir,
notre position à Freedom House est que le commerce, la sécurité et
les droits de la personne sont inextricablement liés. Il y a eu de
nombreux de cas de maintien du statu quo au sein des administra‐
tions présidentielles américaines, que ce soit sous Bush ou Obama.
Peu importe qui est le chef d'État — bien sûr, vous ne voulez pas
agir au hasard et aggraver les choses inutilement —, les droits de la
personne devraient être une considération majeure, et surtout en ce
moment, compte tenu de l'aggravation de la situation liée à la loi
sur la sécurité nationale. Comme je l'ai mentionné, nous avons ob‐
servé les efforts croissants que le gouvernement chinois déploie
pour exporter la répression...

M. Jack Harris: Merci.
Mme Annie Boyajian: Bien sûr.
M. Jack Harris: Pouvons-nous, s'il vous plaît, obtenir l'avis de

M. Cohen à cet égard?
M. Jerome A. Cohen: Je pense que nous vivrons une période

très dangereuse tant que les élections américaines n'auront pas été
conclues avec succès. Il est évident que les conseillers du président
Trump exploitent maintenant la Chine de manière à le faire réélire.
C'est l'inverse de ce que Nixon a fait en 1972. Nixon a exploité la
Chine afin d'obtenir un changement favorable dans nos relations
avec elle, à la suite des mesures prises par le premier ministre Tru‐
deau en octobre 1970. Maintenant, nous nous dirigeons dans la
mauvaise direction. Je pense qu'après les élections, si les choses se
passent bien, nous verrons une amélioration, c'est-à-dire une poli‐
tique chinoise plus équilibrée.

Le danger actuel, c'est celui de jeter le bébé avec l'eau du bain.
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Le président: Merci beaucoup, monsieur Cohen.

Merci, monsieur Harris.

Cela met fin au temps dont nous disposions. Je tiens à remercier
nos témoins. Je sais que tous les membres du Comité vous sont pro‐
fondément reconnaissants d'avoir accepté de comparaître.

Je tiens à faire savoir aux membres que nous envisageons en ce
moment de commencer la séance de lundi à 10 h 30, heure de l'Est,
afin de nous donner le temps de nous occuper des motions dont
M. Genuis a parlé plus tôt. Si les whips sont d'accord, cela figurera
sur l'avis de convocation de la réunion de lundi. Nous ne pouvons
pas nous rencontrer à 15 heures, parce qu'une autre séance de comi‐
té commence à cette heure-là lundi. Voilà la situation actuelle.

Monsieur Genuis, voulez-vous intervenir à ce sujet?

M. Garnett Genuis: Oui. Comme il s'agit de motions de fond
qui ne concernent pas des témoins, je suggère que ces discussions
soient publiques. C'est de cette façon que nous avons amorcé la dis‐
cussion sur ces motions. Je suggère donc que nous procédions ainsi.
Cela facilitera aussi la transition.

Le président: C'est en fait ce à quoi je m'attends, même si nous
devrons bien sûr faire une pause, entre autres pour les contrôles so‐
nores, comme les membres le comprendront.

M. Garnett Genuis: Merci.
Le président: Encore une fois, j'aimerais remercier tout particu‐

lièrement nos témoins. J'aimerais aussi remercier tous les techni‐
ciens et les analystes, notre merveilleuse greffière, et toutes les
autres personnes qui ont soutenu cette réunion.

La séance est levée.
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privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


